
 Au-dessus

 des  lois

RAPPORT WSRW — DÉCEMBRE 2020

Comment l’UE importe ostensiblement des produits de la 
pêche du Sahara Occidental occupé, ignorant sa propre 
Cour de justice.



En novembre 2020, la guerre a à nouveau éclaté au Sahara Occidental, qui 
est depuis 1975 pour une grande partie de sa surface sous occupation mili-
taire marocaine. Le Maroc n’a pas de souveraineté sur le Sahara Occidental, 
ni aucun mandat pour l’administrer légalement. Par conséquent, la Cour de 
justice de l’UE (CJUE) a jugé que les relations UE-Maroc ne peuvent y être 
appliquées sans le consentement exprès de la population du territoire. Et 
pourtant, le commerce se poursuit comme si de rien n’était, contribuant à un 
regain de tension - et même de guerre - depuis novembre 2020.

Ce rapport détaille les manoeuvres de la Commission Européenne 
de soutien à la revendication intenable du Maroc sur le territoire, en 
appliquant au Sahara Occidental son accord commercial avec le Maroc 
presque exactement de la même manière qu’avant l’arrêt de la CJUE du 21 
décembre 2016. La seule différence est que ce qui avait été l’inclusion de 
facto du Sahara Occidental est désormais explicite. L’UE continue à ne traiter 
qu’exclusivement avec le Maroc pour le commerce des produits du Sahara 
Occidental :

	— Elle accepte les déclarations d’origine erronées sur les documents 
douaniers et les certificats vétérinaires délivrés par le Maroc

	— Elle accepte l’inscription des entreprises sur la liste des établissements 
marocains agréés

	— Elle renonce aux droits de douane sur ces marchandises
	— Elle entrave activement la collecte de données sur les flux commerciaux

Cela est visible à Brême comme dans peu d’autres endroits en Europe. 
Le terminal du port de Brême est le centre des importations de farine de 
poisson vers l’Europe. Ce rapport suit les itinéraires de la farine de poisson 
des territoires occupés vers l’Allemagne et montre que la moitié des 
exportations de farine de poisson du Maroc vers l’Allemagne en 2019 provient 
en fait du Sahara Occidental. De même, Western Sahara Resource Watch 
(WSRW) a suivi les exportations d’huile de poisson du Sahara Occidental vers 
les Pays-Bas et la France. Les produits de la pêche proviennent d’activités de 
pêche non durable menées dans les eaux du Sahara Occidental.

La CJUE a déclaré dans sa décision historique que le peuple sahraoui 
a le droit à l’autodétermination, et donc que son consentement doit être 
obtenu pour qu’un accord affecte le territoire. Et comment l’UE a-t-elle abordé 
ce dilemme lors de la négociation de l’accord post-jugement avec le Maroc ?

La Commission Européenne a déclaré qu’il serait impossible d’obtenir le 
consentement des Sahraouis, arguant plutôt qu’un nouvel accord bénéfic-
ierait à ce qu’ils appellent l’économie locale. Cette position va à l’encontre 
du rejet spécifique par la Cour de la pertinence de l’argument des bénéfices 
locaux.

Plutôt que de demander le consentement du peuple du territoire, 
la Commission Européenne a procédé à un échange d’informations avec 
18 opérateurs et politiciens marocains qui ont convenu sans surprise 

qu’un accord avec le Maroc serait bénéfique. Bien qu’il ne se conforme 
manifestement pas à la jurisprudence internationale et européenne, un 
accord commercial révisé couvrant le Sahara Occidental a été approuvé par 
le Conseil et le Parlement, et est entré en vigueur en juillet 2019. Pas une 
seule association prônant l’autodétermination n’a pris part au processus.

Ce rapport démontre par un document de la Commission comment elle 
a manifestement induit en erreur les institutions de l’UE sur les participants 
aux consultations. Littéralement, tous les groupes pro-autodétermination 
sahraouie au Sahara Occidental et dans la diaspora, y compris la représen-
tation du peuple à l’ONU, se sont opposés à l’accord UE-Maroc. Cependant, 
tous les courriers sahraouis condamnant et objectant au processus 
UE-Maroc ont été utilisés par la Commission comme preuve d’un processus 
de consultation. Seuls 16% des groupes et individus mentionnés comme 
consultés ont effectivement participé. Tous sont opposés à l’autodétermi-
nation sahraouie.

La nécessité d’obtenir le consentement a été complètement bafouée. 
L’UE a ignoré sa propre cour.

L’UE affirme que son accord est « sans préjudice des positions 
respectives de l’Union Européenne et du Maroc en ce qui concerne le statut 
du Sahara Occidental ». C’est le fondement du problème. Depuis la concep-
tualisation d’un accord commercial révisé jusqu’aux négociations et leur 
conclusion, et dans sa mise en oeuvre actuelle, il s’agit de l’UE et du Maroc.

Par son accord commercial avec le Maroc pour une terre que les tribu-
naux internationaux et l’ONU ont rejeté comme faisant partie du territoire 
souverain marocain, l’UE est un partisan clé des revendications marocaines 
intenables sur le Sahara Occidental, et de ce fait, sabote gravement les 
efforts de paix de l’ONU à trouver un solution au conflit.

La seule partie qui devrait légalement avoir son mot à dire en la 
matière - le peuple actuel du territoire, le peuple sahraoui, dont le droit à 
l’autodétermination est internationalement reconnu - n’a jamais eu son mot 
à dire.

Le chimiquier Key Bay en France en janvier 2017, contenant de l’huile de poisson du Sahara Occidental. Le navire est arrivé quelques semaines après que la 
Cour de justice de l’UE a déclaré que l’accord commercial UE-Maroc était inapplicable au Sahara Occidental. La France n’était pas d’accord avec la CJUE.
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en solidarité avec le peuple 
du Sahara Occidental, en 
recherches et campagnes 
contre le pillage des 
ressources du territoire par 
le Maroc 

Pour renforcer nos recherches 
et intensifier nos campagnes 
internationales, WSRW a besoin 
de votre aide. Allez sur www.
wsrw.org pour faire un don.
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Synthèse 

La plus haute Cour de l’Union Européenne a statué en 2016 que le 
Sahara Occidental ne peut pas faire partie de l’accord commercial 
UE-Maroc. Pourtant, à ce jour, alors que la guerre a repris, l’UE continue 
à importer des produits de la pêche provenant du territoire, soutenant 
directement les revendications illégales du Maroc sur le Sahara Occi-
dental. Le seul ajustement que l’UE a fait à la suite de la décision a été 
d’admettre qu’elle faisait ce qu’elle faisait auparavant.
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Pour la première fois en 29 ans, la guerre a de nouveau éclaté au Sahara 
Occidental. La reprise du conflit armé en novembre 2020 résulte directement 
de l’utilisation par le Maroc d’un passage frontalier controversé entre le 
territoire occupé et la Mauritanie voisine. 

Les ressources du Sahara Occidental ont toujours joué un rôle clé dans 
le conflit. Les réserves de phosphate du territoire et son potentiel pétrolier 
supposé faisaient certainement partie du calcul politique du Maroc pour 
l’invasion de 1975, en violation flagrante des résolutions de l’ONU et de la 
Cour internationale de justice, qui ont rejeté la revendication du Maroc sur 
le Sahara Occidental.1 La guerre qui a suivi a pris fin en 1991, lorsque l’ONU a 
négocié un accord de paix entre les deux parties - le Maroc et le mouvement 
de libération du Sahara Occidental, le Front Polisario. Les deux parties ont 
convenu d’un cessez-le-feu et se sont engagées à organiser un référendum 
pour que le peuple sahraoui décide de son statut politique et territorial. Une 
mission de l’ONU, la MINURSO, a été déployée sur le territoire pour organiser 
le référendum dans l’ancienne colonie espagnole. Mais tous les efforts en ce 
sens ont été contrecarrés par le Maroc, qui rejette désormais la possibilité 
d’un référendum qui comporterait d’autres options que celle de l’intégration 
dans l’État marocain. 

Le Sahara Occidental est cloisonné par un mur militaire fortifié long de 
2 500 kilomètres, entouré par certains des plus grands champs de mines du 
monde, semés par le Maroc. La moitié du peuple du Sahara Occidental a fui sa 
patrie et survit dans des conditions déplorables dans des camps de réfugiés 
dans le désert algérien. Les Sahraouis vivant au Sahara Occidental souffrent 
sous une occupation brutale : les graves violations des droits humains 
commises par les autorités marocaines à l’encontre des Sahraouis sont bien 
documentées par des organisations réputées telles que le Haut-commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, Amnesty International et Human 
Rights Watch. En raison de la gravité de la situation, l’appel à la reprise du 
conflit armé avait reçu de plus en plus d’attention, en particulier parmi les 
jeunes Sahraouis qui avaient perdu confiance en l’ONU. La violente dispersion 
par l’armée marocaine d’une manifestation sahraouie contre le pillage maro-
cain dans la bande frontalière de Guerguerat - une zone où toute présence 
militaire est strictement interdite en vertu du cessez-le-feu négocié par l’ONU 
- a été l’étincelle qui a relancé la guerre. 

La revendication de souveraineté du Maroc sur le Sahara Occidental n’est 
reconnue ni par l’ONU, ni par l’UE, ni par aucun État. Mais cela ne l’a jamais 
empêché d’exploiter les ressources du territoire : de précieuses réserves de 
phosphate pour la production mondiale d’engrais, des stocks de poissons 
vendus à des gouvernements et des entreprises étrangers, une agro-industrie 
en croissance, des exportations de sable vers le sud de l’Europe et de vastes 
superficies de terres à disposition de la compagnie d’énergie renouvelable du 
roi marocain. Le Maroc explore également les hydrocarbures à la fois onshore 
et offshore. 

Les produits exportés de la pêche des stocks surexploités au large 
du territoire ont une valeur particulière pour le Maroc. Ce rapport montre 
comment l’huile et la farine de poisson se retrouvent en Allemagne, aux 
Pays-Bas et en France. 

L’exploitation des ressources est gérée par les ministères et organismes 
publics marocains. Aucun des revenus de ces ressources n’est restitué au 
peuple sahraoui, et aucun compte-rendu n’est disponible publiquement. Les 
Sahraouis ne profitent de rien de cela - à moins d’avoir prêté allégeance au roi 
du Maroc. 

Surtout, le peuple sahraoui n’a jamais consenti à cette exploitation. 
En corollaire de leur droit à l’autodétermination, ils détiennent les droits 
souverains sur les ressources du territoire. Depuis 2015, l’organe onusien 
sur les droits économiques, sociaux et culturels2 et le Comité des droits de 
l’homme3 des Nations Unies ont souligné la nécessité d’obtenir le « consente-
ment » du peuple sahraoui pour « la réalisation de projets de développement 
et d’opérations d’extraction [des ressources] » au Sahara Occidental. Les 
tribunaux de l’Union européenne4 et ailleurs5 ont tous affirmé cette exigence 
juridique primordiale. Un avis juridique des Nations Unies de 2002 considérait 
ces activités comme une « violation du droit international » si elles étaient 

menées « au mépris des intérêts et des souhaits du peuple du Sahara 
Occidental ».6 

L’exploitation par le Maroc du potentiel économique du Sahara Occidental 
vise à favoriser l’acceptation de son occupation illégale du territoire. Il ne vise 
pas à aider le peuple sahraoui dans l’exercice de son droit à l’autodétermina-
tion - un devoir légal de l’occupant - mais au contraire à maintenir et renforcer 
sa revendication intenable sur le territoire. L’exploitation des ressources du 
Sahara Occidental par le Maroc enrichit non seulement le royaume, il sert 
également à légitimer ou à créer une acceptation implicite mais tangible 
de sa présence illégale sur le territoire, tout en réduisant la disponibilité 
de ces ressources pour les Sahraouis, s’ils réussissent à exprimer leur 
autodétermination. 

La présence de colons marocains, incités à s’installer de façon perma-
nente ou saisonnière sur des terres que le gouvernement marocain qualifie 
de « provinces du sud » par des salaires plus élevés, une baisse du coût de 
la vie et des impôts, est un principe central de cette stratégie de normalisa-
tion.7 La présence des colons prive les Sahraouis de certaines opportunités 
économiques et sert de prétexte au déploiement de la force militaire, qui 
protége ostensiblement les colons, et construit des infrastructures pour 
étendre l’occupation. 

Différents organes de l’ONU ont souligné les taux de pauvreté dispro-
portionnés affectant les Sahraouis, comparativement aux Marocains résidant 
au Sahara Occidental.8 Les services de recherche du Bundestag allemand 
ont conclu dans un rapport récent que le Maroc doit être considéré comme 
la puissance occupante et que sa politique d’implantation sur le territoire 
- décrite comme le transfert de ses propres civils ainsi que des mesures 
indirectes de promotion de celui-ci - justifie une violation de la quatrième 
Convention de Genève. 9 La présence de colons est également utilisée pour 
occulter l’exigence du consentement sahraoui à l’exploitation des ressources 
du territoire, car ceux qui profitent de l’exploitation tentent de plus en plus de 
présenter la consultation des entreprises marocaines sur le territoire comme 
un substitut au consentement sahraoui. 

La poursuite de l’exploitation est devenue un obstacle tangible au pro-
cessus de paix, et c’est maintenant aussi un facteur majeur de la reprise de la 
guerre. Le Maroc étant autorisé à profiter de sa présence illégale, il est difficile 
pour les Sahraouis - qui subissent le poids de l’occupation ou qui vivent dans 
des conditions difficiles dans des camps de réfugiés basés dans le désert - de 
garder foi dans les artisans de paix de l’ONU. Plusieurs Envoyés spéciaux des 
Nations Unies pour le conflit ont mis la question des ressources du territoire 
à l’ordre du jour des pourparlers de paix - pourparlers dans lesquels le Maroc 
refuse réellement de s’impliquer. 

Retour à la guerre 
Le pillage continu et illégal par le Maroc des ressources du Sahara 
Occidental a relancé la guerre dans la dernière colonie du continent. 

Sahara
Occidental

Mauritanie

Guerguerat

direction 
Dakhla

Nouadhibou

Lagouira

Route
Mur militaire Marocain

Le passage de Guerguerat - une étendue de no man’s land d’environ 5 Km entre le territoire occupé du Sahara Occidental et la Mauritanie - a souvent 
été le théâtre de manifestations sahraouies contre l’occupation. En octobre 2020, des civils sahraouis ont commencé à bloquer le passage pour 
protester contre l’exportation continue par le Maroc de ressources, dont le poisson, vers le port mauritanien de Nouadhibou.

L’utilisation par le Maroc du passage de Guerguerat pour les transports par 
camions des produits de la pêche a entraîné une recrudescence de tensions 
et un conflit armé en 2020
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L’eldorado de pêche du Maroc 
Les riches zones de pêche au large des côtes du Sahara Occiden-
tal sont devenues d’une importance vitale pour le Maroc. Une part 
croissante de l’industrie de la pêche marocaine se déroule sur le 
territoire sous occupation, ce qui en fait une mine d’or, politiquement 
et financièrement. 

La demande croissante de produits de la pêche a mis en danger les stocks de 
poissons au large des côtes méditerranéennes et atlantiques du Maroc. En 
conséquence, l’activité de pêche dans les eaux du Sahara Occidental a gagné 
en importance pour le secteur de la pêche marocain. Pour 2018, la zone côtière 
du Sahara Occidental représentait environ 77,65% de la quantité des captures 
annuelles côtières et artisanales du Maroc. En valeur, les captures des eaux 
côtières du Sahara Occidental représentaient 63,14% du total national du Maroc 
pour l’année.10 

● Sous couvert de l’accord du Maroc avec le Japon, les palangriers thoniers 
ont accès aux eaux du Sahara Occidental. Dans le cadre de l’accord de pêche 
entre le Maroc et la Russie, les navires russes pêchent des espèces pélagiques 
exclusivement dans les eaux du Sahara Occidental - et non au Maroc. Les 
mêmes navires sont actifs dans le cadre de l’accord de la Russie avec la 
Mauritanie : ils pêchent dans les eaux de ce pays pendant la première moitié 
de l’année et naviguent vers le Sahara Occidental dans le second. L’accord 
2016-2020 accordait à la Russie 140 000 tonnes de captures par an, sans 
obligation de débarquer un certain pourcentage. En outre, les chalutiers russes 
sont autorisés à produire à bord de la farine et de l’huile de poisson.11 L’accord a 
semble-t-il été renouvelé fin novembre 2020. 

● En plus de l’accord commercial, le Maroc a conclu un accord de pêche 
avec l’Union européenne qui permet à la flotte de l’UE d’opérer dans les eaux du 
Sahara Occidental - même si la CJUE a conclu que l’accord ne pouvait pas y être 
appliqué.12 L’accord couvre six types de pêche, y compris le chalutage pélagique 
industriel qui se fait exclusivement au Sahara Occidental. 92% de la quantité 
capturée dans le cadre de cet accord l’est dans cette catégorie de pêche par-
ticulière13 - appelée catégorie six - qui présente des similitudes avec l’accord de 
pêche du Maroc avec la Russie, mais avec quelques différences significatives : 
les chalutiers pélagiques européens sont obligés de débarquer 25% de leurs 
captures dans le port le plus proche (Dakhla) et ne sont pas autorisés à produire 
de la farine et de l’huile de poisson à bord. La flotte pélagique de l’UE dispose 
également d’un quota beaucoup plus faible, de 80 000 tonnes la première année 
(2019-2020) à 100 000 tonnes la troisième et la quatrième année (2022-2023).14 

● Selon le Département marocain de la pêche maritime, 29 sur un total de 
457 navires de pêche hauturière (6,34%) étaient actifs à Dakhla en 2018, mais ont 
produit 40,93% des captures (23 450 tonnes sur un total de 57 294 tonnes) pour 
cette catégorie de pêche particulière, pour l’année. La même année, 91 des 2 536 
navires de pêche côtière (3,6%) et 6 217 sur un total de 17 278 bateaux artisanaux 
(36%) opéraient dans les eaux du territoire occupé. Ces deux catégories com-
binées ont capturé 419 755 tonnes dans la région de Sakia El Hamra et 587 225 
tonnes dans la région de Dakhla Oued Ed-Dahab. Compte tenu du volume total 
de 1 296 757 tonnes capturées en 2018, le Sahara Occidental représentait 77,65% 
du total des captures dans ces catégories de pêche combinées.15

Une part importante des usines spécialisées dans la production 
de farine et huile depoisson à partir de petits pélagiques est située 
au Sahara Occidental. Les statistiques montrent que si la production 
est restée stable au cours des trois dernières années (2018-

2020), elle a en fait plus que doublé au cours de la dernière 
décennie - malgré un objectif déclaré de la stratégie Halieutis du 
gouvernement marocain 2010-2020 de réduire la production d’huile et 
farine de poisson, et d’encourager la transformation des petits

pélagiques en produits à plus forte valeur ajoutée.18 Le nouveau 
port en eau profonde envisagé à Dakhla est considéré comme le 
point focal de cette stratégie.19

● L’industrie de la pêche est un moyen de récompenser les alliés 
politiques nationaux. Des câbles de diplomates américains divulgués 
en 2010 ont révélé que l’industrie de la pêche au Sahara Occidental 
était contrôlée par des généraux de l’armée marocaine.20 Cela a été

corroboré par la publication en 2012 dans les médias marocains 
indépendants, d’une liste des principaux détenteurs de licences, 
démontrant que la plupart des licences étaient accordées à des 
généraux de l’armée et à quelques responsables du Polisario qui ont 
fait défection et prêté allégeance à la monarchie marocaine.21

Le Maroc tire un grand profit de ses activités de pêche au Sahara Occidental, tant financier que politique.

Côte
méditerranéenne
marocaine

Côte
atlantique
marocaine

Sahara
Occidental

Total

Conserve/semi conserve 13 71 5 89
Congélation 17 76 101 194
Frais 12 25 8 45
Farine & huile de poisson 1 10 10 21
Coquillage 1 11 5 17
Décorticage 10 0 0 10
Storage 5 46 3 54
Stockage 3 15 2 20
Total 62 254 134 450

Une considérable industrie de la pêche a été établie au Sahara Occidental
occupé. La moitié de tous les établissements marocains de production de poisson 
congelé et de farine et huile de poisson sont situés au Sahara Occidental. Selon 
le gouvernement marocain, 134 des 450 entreprises marocaines de transformation 
du poisson - soit 29,8% - étaient actives sur le territoire en 2018.16 La plupart sont 
agréées pour l’exportation vers l’Europe. Là où les entreprises de congélation de 
Dakhla se concentraient autrefois sur le poulpe, elles congèlent désormais aussi 
les petits poissons pélagiques. En effet, certaines des unités ont été converties 
pour surgeler exclusivement les petits pélagiques, comme imposé par les autorités 
marocaines afin de bénéficier au maximum des quotas de pêche.17

Répartition des entreprises de transformation du poisson
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21 décembre 2016     
La Grande Cham-
bre de la CJUE 
confirme dans sa 
décision d’appel 
l’argumentation de 
l’avocat général et 
annule l’arrêt ini-
tial de décembre 
2015.26 La raison 
de l’annulation 
est que le Sahara 
Occidental ne 
fait pas partie du 
Maroc et que les 
accords de 2000 
et 2012 n’ont donc 
pas pu s’y étendre. 
La Cour conclut 
que le Sahara 
Occidental a un 
« statut séparé 
et distinct » de 
tout pays du 
monde - y compris 
le Maroc - « en 
vertu du principe 
de l’autodéter-
mination ». De 
ce fait, il ne peut 
être inclus dans 
le champ d’appli-
cation territorial 
d’un accord avec 
le Maroc, précise 
la Cour. « le peuple 
de ce territoire
doit être regardé 
comme un 
tiers » à l’accord 
d’association 
avec le Maroc, 
selon la Cour. 
Un tel tiers ne 
peut être affecté 
par la mise en 
oeuvre de l’accord 
d’association 
que par son 
consentement 
exprès, a conclu la 
Cour, « sans qu’il 
soit nécessaire 
de déterminer 
si une telle mise 
en oeuvre est 
susceptible de 
lui nuire ou, au 
contraire, de lui 
profiter ».

31 janvier 2018
La Commission 
Européenne et le 
Maroc paraphent 
un amendement 
à leur accord 
de libéralisation 
des échanges 
existants, l’éten-
dant expressé-
ment au Sahara 
Occidental.27

27 février 2018
La Grande Cham-
bre de la CJUE a 
jugé dans une 
affaire distincte 
que l’inclusion 
du territoire du 
Sahara Occidental 
dans le champ 
d’application 
de l’accord de 
pêche UE-Maroc 
serait contraire à 
certaines règles 
du droit inter-
national, dont le 
principe d’autodé-
termination.28 
L’arrêt porte aussi 
sur des questions 
de juridiction 
maritime.

19 juillet 2018
Dans l’affaire 
introduite par 
le Polisario sur 
l’accord de pêche 
UE-Maroc, le 
Tribunal de la 
CJUE confirme 
« comme le terri-
toire du Sahara 
Occidental, les 
eaux adjacentes 
à ce territoire ne 
relèvent pas du 
champ d’appli-
cation territorial 
respectif de cet 
accord et de ce 
protocole. »29 

27 avril 2019               	
Le Front Polisario 
introduit un recours 
en annulation de 
la décision (UE) 
2019/217 du Conseil 
du 28 janvier 2019, 
portant conclusion 
de l’accord 
d’association 
UE-Maroc modifié.30 
Le Polisario fait 
valoir que ni le 
Maroc ni l’UE ne 
peuvent légalement 
conclure des 
accords incluant le 
Sahara Occidental, 
et que l’extension 
de l’accord 
d’association 
UE-Maroc viole la 
décision de 2016 
parce que le peuple 
sahraoui n’y a pas 
consenti.

Juillet 2019
L’accord de 
libéralisation 
des échanges 
modifié entre l’UE 
et le Maroc, qui 
inclut désormais 
explicitement la 
partie du Sahara 
Occidental sous 
occupation maro-
caine dans sa 
portée territoriale, 
entre en vigueur.

23 juin 2020               	
Le Polisario 
engage une nou-
velle procédure 
visant à annuler 
la décision (UE) 
2020/462 du Con-
seil du 20 février 
2020, permettant 
à l’UE et au Maroc 
d’échanger des 
données et des 
informations 
statistiques, 
économiques, 
sociales et 
environnemen-
tales sur les 
« avantages de 
l’accord pour 
les personnes 
concernées et 
l’exploitation 
des ressources 
naturelles des 
territoires en 
question ». Cela 
se ferait au 
sein du comité 
d’association, mis 
en place dans le 
cadre de l’accord, 
qui réunit des 
représentants de 
la Commission 
européenne et du 
Maroc.31

2021
Il est prévu que 
le Tribunal de la 
CJUE se prononce 
sur l’accord révisé 
UE-Maroc.

Maroc

Algerie

Capitale
Mur militaire Marocain

Ville
Camps de réfugiés

El Aaiun

Tindouf

Mauritanie

Îles Canaries

Sahara
Occidental

Dakhla

Guerguerat 

Mars 2000
L’accord 
d’association 
UE-Maroc entre en 
vigueur. Création 
d’une zone de 
libre-échange 
libéralisant 
le commerce 
bilatéral des 
marchandises

Octobre 2005
L’UE et le Maroc 
commencent des 
négociations 
pour étendre la 
libéralisation 
commerciale aux 
produits agricoles 
et de la pêche 
(transformés).

Octobre 2012
L’accord sur 
les mesures de 
libéralisation 
réciproques 
concernant les 
produits agricoles, 
les produits agri-
coles transformés, 
les poissons et 
les produits de la 
pêche entre en 
vigueur. L’accord 
prend la forme 
d’un échange 
de lettres entre 
les parties et 
remplace les 
protocoles 1, 2 
et 3 ainsi que 
leurs annexes et 
amendements de 
l’accord d’associa-
tion UE-Maroc.

19 novembre 2012  
Le Front Polisario 
engage une 
procédure 
judiciaire contre 
le Conseil de 
l’UE, demandant 
l’annulation de 
la décision du 
Conseil concluant 
l’accord de 
libéralisation avec 
le Maroc.22

10 décembre 2015
Le Tribunal de 
la CJUE annule 
l’accord de 
libéralisation 
UE-Maroc dans la 
mesure où il s’ap-
plique au Sahara 
Occidental. La 
Cour estime que 
le Conseil de l’UE 
n’a pas examiné 
la situation des 
droits de l’homme 
au Sahara 
Occidental occupé 
et, en particulier, 
les conditions 
d’exploitation 
des ressources 
naturelles.23

19 février 2016
Le Conseil de l’UE 
fait appel de la 
décision du Tribu-
nal.24 Le Conseil 
est soutenu par 
la Commission 
européenne 
et cinq États 
membres. Un 
syndicat de 
producteurs maro-
cains intervient 
dans la procédure 
pour défendre la 
position du Maroc 
devant la Cour.

13 septembre 2016   
L’avocat général 
de la Cour de l’UE 
présente conclut 
que ni l’accord 
d’association 
UE-Maroc ni l’ac-
cord UE-Maroc sur 
la libéralisation 
du commerce des 
produits agricoles 
et de la pêche 
ne s’appliquent 
au Sahara 
Occidental.25

La CJUE a conclu lors de quatre processus juridiques différents que l’inclusion du Sahara Occidental dans le champ d’application des accords avec le 
Maroc est contraire au principe d’autodétermination. Ici, les réfugiés sahraouis du 27 février 2018 remercient la CJUE d’avoir clairement indiqué que le 
Sahara Occidental ne peut pas faire partie de l’accord de pêche de l’UE avec le Maroc.

    		                 La Cour marque la ligne : Depuis des années, les 
accords bilatéraux de l’Union européenne avec le Maroc s’appliquent 
à la partie du Sahara Occidental que le Maroc maintient sous contrôle 
militaire. Depuis 2012, l’organisation représentative du peuple du 
Sahara Occidental, le Front Polisario, conteste cette inclusion devant 
la Cour de justice de l’Union Européenne, arguant qu’il s’agit d’une 
violation du droit du peuple sahraoui à l’autodétermination. 
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“Lors du contrôle des importations, l’Autorité néerlandaise 
de sécurité des produits alimentaires et de consomma-
tion (NVWA) utilise une liste établie par la Commission 
européenne qui contient des entreprises autorisées à 
exporter des produits de la pêche vers l’UE. Cette liste est 
publiée sur le site Internet de la DG SANCO [sic] et contient 
également des entreprises du Sahara Occidental. La liste est 
un guide pour la NVWA lors de la vérification des importa-
tions. Lorsque les cargaisons d’huile de poisson sont con-
formes aux réglementations européennes applicables et que 
l’huile de poisson est produite par des sociétés figurant sur 
la liste de l’UE, elles sont autorisées dans l’UE.”
Le Ministre néerlandais du commerce extérieur et de la coopération au développement, Sigrid Kaag, le 26 mai 2020, en réponse à une importation aux Pays-
Bas d’huile de poisson du Sahara Occidental.32

Le Sahara Occidental ne fait pas 
partie du Maroc, selon la CJUE. 
Pourtant, les listes de la Com-
mission européenne d’établisse-
ments agréés au Maroc incluent 
des entreprises au Sahara 
Occidental occupé. 
La direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire de l’Union 
Européenne (DG SANTE)33 joue un rôle central dans la détermination des 
produits de la pêche entrant dans l’UE. La DG SANTE publie régulièrement 
des listes mises à jour d’établissements de pays tiers qui ont été 
autorisés à exporter une catégorie spécifique de denrées alimentaires 
d’origine animale. Et ces listes sont les gardiens du marché unique de 
l’UE.

Sur le plan de la procédure, deux conditions cumulatives doivent 
être respectées pour importer des produits d’origine animale dans l’UE. 
Premièrement, le produit doit être originaire d’un pays d’origine non 
communautaire agréé, évalué par la Commission européenne comme 
approprié à fournir les garanties nécessaires pour la catégorie d’ali-
ments spécifique. Deuxièmement, le produit doit provenir d’un établisse-
ment agréé, c’est-à-dire figurer sur une liste d’entreprises établie par 
l’autorité compétente de ce pays tiers qui confirme la conformité des 
entreprises avec les règlements de l’UE. Dans une décision non liée de 
juillet 2020, la Cour de justice de l’UE a de nouveau confirmé qu’il s’agis-
sait là des deux conditions à l’importation dans l’Union Européenne.34

La première condition est entièrement entre les mains de la 
Commission européenne. Pour qu’un pays extérieur à l’UE obtienne 
l’autorisation d’exporter des produits vers l’UE, une évaluation préalable 
du pays et de son autorité compétente est effectuée par le Bureau 
d’audit et d’analyse sanitaire et alimentaire de l’UE.35

Une grande variété et quantité de produits de la pêche du Sahara 
Occidental - y compris l’huile et la farine de poisson - entre sur le marché 
de l’Union. Cependant, le Sahara Occidental n’apparaît sur aucune liste 
de pays tiers approuvés. Le territoire n’est ni sur la liste des usines de 
transformation qui produisent de l’huile et de la farine de poisson, ni sur 
la liste des autres produits de la pêche.36

D’autres territoires classés par l’ONU comme non autonomes ont 
leur propre fiche pays « non UE ». Pour l’exportation des produits de la 
pêche, les îles Falkland, la Polynésie française et la Nouvelle-Calédonie 
sont toutes répertoriées comme pays agréés séparément de leurs 
puissances administrantes respectives, qui sont toutes des États 
membres de l’UE. Par contraste frappant, le Sahara Occidental n’a pas 
de fiche pays non UE propre, mais est inclus dans les fiches pays du 
Maroc, en violation de son statut séparé et distinct en droit international 
et des décisions répétées de la CJUE. De plus, les fiches pays DG SANTE 
du Maroc qui incluent le Sahara Occidental ne contiennent aucune 
explication sur les raisons de ce traitement extraordinaire, ce qui est 
d’autant plus déroutant qu’il s’agit du seul territoire non autonome sans 
puissance administrante définie.37

Le système marocain de contrôle sanitaire des produits de la pêche 
a été approuvé par l’UE en septembre 1994. Dans le cadre de ce système, 
la Direction de l’élevage du Maroc a été désignée comme autorité maro-
caine compétente pour le contrôle et la certification de ces produits. 
Plus précisément, l’Office National de Sécurité Sanitaire des produits 
Alimentaires (ONSSA) est chargé de la planification, de la coordination 
et de l’exécution des contrôles sanitaires du secteur des produits de la 

pêche et de leur importation et exportation.38

L’ONSSA joue un rôle central en ce qui concerne la deuxième 
condition d’importation dans l’UE. L’ONSSA doit vérifier et garantir que 
les entreprises respectent les exigences de l’UE et peuvent ainsi être 
ajoutées - ou supprimées - de la liste des établissements agréés.39 
Pour paraphraser, la DG SANTE elle-même n’ajoute pas les entreprises 
à la liste et ne vérifie pas leur conformité avec les réglementations 
européennes pertinentes. Cette tâche est sous-traitée à une autorité 
désignée dans le pays agréé.

Le site Web de l’ONSSA répertorie 10 bureaux régionaux. L’un d’eux 
se trouve à El Aaiún, la capitale du Sahara Occidental occupé, chargé de 
couvrir le Sahara Occidental et le sud du Maroc.40 Ce bureau est essentiel 
pour déterminer si une entreprise située au Sahara Occidental occupé 
est incluse sur les listes publiées sur le site Web de la DG SANTE - les 
mêmes listes sont utilisées par les autorités nationales de l’UE pour 
déterminer si un produit peut entrer ou non sur le marché unique.

Il n’est pas surprenant qu’un organe étatique marocain considère 
le Sahara Occidental comme une partie intégrante du domaine national. 
Ce qui est étonnant, c’est que la Commission Européenne - tout en 
affirmant ne pas reconnaître la revendication du Maroc sur le Sahara 
Occidental - accepte cette position en validant l’inclusion des entre-
prises situées au Sahara Occidental sur la liste des établissements 
marocains agréés par l’UE. Les listes marocaines d’établissements 
agréés pour l’exportation de produits de la pêche, y compris la farine et 
l’huile de poisson, vers l’UE contiennent actuellement 144 établissements 
situés au Sahara Occidental.

Comme indiqué, en juillet 2020, le Tribunal de la CJUE a souligné 
que si l’autorité compétente d’un pays tiers peut établir la liste des 
établissements, la Commission Européenne est habilitée à adopter un 
acte d’exécution pour modifier ces listes.41 En d’autres termes, tout 
comme la Commission européenne a le pouvoir de décider quels pays 
peuvent exporter une certaine denrée alimentaire vers l’UE, elle a 
également le dernier mot sur les entreprises produisant cette denrée 
alimentaire particulière figurant sur la liste des établissements agréés.

Néanmoins, alors que la plus haute juridiction de l’Union a rendu 
des décisions consécutives déclarant toutes clairement que le Maroc 
n’a pas de titre juridique sur le Sahara Occidental, la DG SANTE n’exclut 
pas les entreprises du Sahara Occidental de la liste des établissements 
agréés du Maroc. Au lendemain de l’arrêt de la CJUE de 2016, la DG SANTE 
a même effectué des missions d’inspection au Sahara Occidental « en 
vue de mettre à jour la liste des entreprises autorisées à exporter leurs 
produits vers l’UE », en violation flagrante du statut séparé et distinct 
du territoire.42 Une justification proposée en 2017 montre non seulement 
l’intention de la Commission Européenne d’ignorer la propre Cour de 
Justice de l’Union, mais aussi l’ONU, qui n’a jamais reconnu le Maroc 
comme autorité gouvernante et considère que le Sahara Occidental n’a 
pas de pouvoir administratif en place.

« La Cour européenne de justice a statué en décembre 2016 que les 
accords commerciaux entre l’UE et le Maroc ne sont pas applicables au 
Sahara Occidental », a correctement déclaré la Commission européenne. 
« Cependant, les Nations Unies reconnaissent que le Maroc administre 
80% du territoire en tant qu’autorité gouvernante. Selon le service 
juridique de la Commission, les exigences sanitaires à l’importation ne 
sont pas fondées sur des critères politiques mais uniquement sur des 
critères techniques. Cela signifie que le Maroc peut continuer à agir en 
tant qu’autorité compétente au Sahara Occidental pour le contrôle et la 
liste des établissements autorisés à exporter des marchandises vers 
l’UE. »43

En réponse aux demandes de WSRW sur les listes problématiques, 
la Commission a expliqué que « la situation actuelle n’est pas pleine-
ment satisfaisante mais tient compte de la situation de facto, et est con-
sidérée comme le meilleur compromis disponible ». Il a en outre déclaré 
que l’UE doit « tenir compte de la situation réelle dans les territoires 
concernés » et que « la législation marocaine y est mise en oeuvre ».44

Le gouvernement marocain inscrit les entreprises de transformation du poisson au Sahara Occidental sur les listes des établissements agréés de produits de la 
pêche au Maroc. Les institutions de l’UE ne semblent pas s’y opposer.

1 / 2

COUNTRY
SECTION

Morocco
Processing plants

Validity date from
10/08/2007

Date of publication
06/08/2019

00037

List in force

Approval number Name City Regions Activities Remark Date of request

1029 CIBEL II Agadir CAT3Souss - Massa 12/05/2013

1031 COIP (Consortium Industriel De Pêche) Agadir CAT3Souss - Massa 12/05/2013

1148 TANTASAR S.A.R.L. Tan Tan CAT3Guelmim - Oued Noun

1980 SOVAPEC S.A.R.L. Tan Tan CAT3Guelmim - Oued Noun

2223 COPELIT S.A.R.L. Laâyoune CAT3Laâyoune-Sakia El Hamra

2258 KB FISH Laâyoune CAT3Laâyoune-Sakia El Hamra

2471 LAAYOUNE ELEVAGE Laâyoune CAT3Laâyoune-Sakia El Hamra

2633 NOUVELLE OUGALA S.A. Tan Tan CAT3Guelmim - Oued Noun

2727 SOMATRAPS S.A.R.L. Laâyoune CAT3Laâyoune-Sakia El Hamra

2830 SOTRAGEL S.A.R.L. Laâyoune CAT3Laâyoune-Sakia El Hamra

2854 LAAYOUNE PROTEINES SARL Laâyoune CAT3Laâyoune-Sakia El Hamra

2988 CIBEL I Tan Tan CAT3Guelmim - Oued Noun

3349 ALPHA ATLANTIQUE DE SAHARA MAROCAIN Laâyoune CAT3Laâyoune-Sakia El Hamra 28/04/2014

3618 DELTA OCEAN Laâyoune CAT3Laâyoune-Sakia El Hamra

4335 ALIMENTS ET PROTEINES DU NORD Tanger CAT3Tanger - Tétouan - Al Hoceima

Les listes erronées
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Dakhla

Boujdour

El Aaiún
Entrepôts frigorifiques :
Damsa Entreposage
Halieutes Entreposage

Usines de transformation :
Afro Pesca Maroc
Al Alya Fisheries
Aspam Sarl
Cofrigob
Congel D’Cheira
Congelation El Mostakim
Copelit
Copelit I
Damsa
Delta Ocean 2
Deral
Dipromer II
Finnaoui Pesca Algarve
Fluca Pesca 
Gel Fish
Hachimar
Halieutes Process
Iglo Fish
Jamal Freres
Janah Freres Conserve
KB Fish
Komo Fish
Laayoune Conserve Nagjir
Laayoune Proteine
O-2A-Fish
Oceamic Laayoune
Oceamic Laayoune II
Pelapro
Rijal Sakia El Hamra
Sepomer Sahara 2
Soccopo
Sogsaco 
Sopimas
Sotragel Congelation
Tissir Port
Val Fish
Well Fishing

Farine & huile de poisson :
Atlantic Tank Terminal
Sepomer Sahara
Delta Ocean
Laayoune Proteines SARL
Sotragel SARL
Somatraps SARL
Laayoune Elevage
KB Fish
Copelit SARL

Navires congélateurs :  
Afella-2 (Alta Peche)
Assabi (Portusud)

Navires congélateurs : 
Guelta 1 (Samak Sahara) 
Guelta 2 (Samak Sahara) 
Guelta 3 (Samak Sahara) 
Guelta 4 (Samak Sahara) 
Hama 1 (SPSA)
Hama 1 (SPSA)

Usines de transformation :
Canpeches
El Leon Del Desierto II
Katasab Fish
Nouvelle Unité Dipromer
Oceamic Boujdour 

Entrepôts frigorifiques :
Dakhla Stockage 
Entrepot Villamar 

Usines de transformation :
Aquasud
Artere Congel
Atendak
Atuneros del Sur
Beaux Frigos
Benssi Frigo
Blanmar
C. C. I. D.
Cempesud
Codakpo
Congel Miramar
Congel Miramar II
Congelados Pesca
Congelation Al Janoub
Congelation Al Khalij
Congelation Aloukdas
Congelation Cabo Barbas
Congelation Villamar
Coquillages Dakhla
Cosa Peche

CSF
Dakmar
Daknave
Dakoro
Derhem Sea Food
Dipromer II
Dipromer III
Erg Conserve
Erg Delice
Fadili Frigo
Fishlay
Fratere-B-Pesca
Frigo Adnane
Frigo Amrad
Frigo Chorfa
Frigo Dida Mar
Frigo Massira
Friocondal
Fripeche
Golden Golf
Golden Sea Fish II
Gourti Poulmar
Ifni Frigo
Indusmar
Josicop
Joumad Frigo
Kacem Peche
Lomen Frigo
Lotte Fishing
Manal Frigo
Mar Seafood
Mellale Peche
Maalainine Frigo
Oceano Fish
Pesca Del Sur
Pescadak

Pesconda
Poulpomar
Raissmer
Rijal Sakia Al Hamra
Rio Export
Rio Glace
Sarga Frigo
Sarga Frigo II
Sercoda
Single Fisherie EL Khalifa
Sjovik Morocco
Smoco
Sobfish
Solacop
Sosafred
Sotra Peche
Sozacop
Super Congel
Syne Dakh
Tantan Frigo
Tayart Frigo
Techla
Tichna Peche
Tires Mer

Farine & huile de poisson : 
Protein and 
Oil Industry

Établissements agréés par l’UE sur des terres occupées 
Le gouvernement marocain s’est assuré qu’un total de 144 établisse-
ments au Sahara Occidental occupé puissent exporter vers l’UE avec 
la bénédiction de la Commission européenne.

Cette photo a été prise à Guerguerat en août 2019, lorsqu’un jeune sahraoui, seul, a bloqué le point de passage de l’exportation controversée.

Au total, l’UE a accepté l’approbation de 122 usines de transformation, 
8 navires de congélation, 4 chambres froides et 10 unités de produc-
tion de farine de huile de poisson pour les exportations de poisson 
du Sahara Occidental occupé vers l’UE. Tous ont été tamponnés pour 
approbation par les autorités sanitaires du pays voisin, le Maroc.

Les établissements figurent dans les listes des usines de 
transformation (du 06.08.2019)45 et des produits de la pêche (du 
18.07.2020)46 présentées par la direction générale de la santé et de la 
sécurité alimentaire de la Commission européenne (DG SANTE).

La Cour de justice de l’UE déclare que le territoire du Sahara 
Occidental est séparé et distinct du Maroc, et que le Maroc n’a pas de 
mandat légal pour opérer sur le territoire. Pourtant, non seulement 
l’UE autorise le Maroc à certifier des établissements hors du Maroc, 
mais elle place ces entreprises sur la liste des exportateurs maro-
cains. Les institutions de l’UE agissent comme si la Cour ne s’était 
pas prononcée sur la question.
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Fécamp
Rotterdam

Bremen

Depuis 2019, WSRW a observé deux cargaisons d’huile de poisson 
expédiées du Sahara Occidental vers les Pays-Bas, à chaque fois à bord 
du navire néerlandais le Oramalia.49 L’identité de l’importateur n’est pas 
connue. WSRW a demandé à Olvéa Groupe de clarifier l’implication 
potentielle de sa filiale Olvéa Netherlands BV, qui selon le registre 
néerlandais des sociétés est impliquée dans la vente en gros d’huile de 
poisson, mais la société n’a pas répondu. WSRW a également écrit à IQI 
Petfood, un partenaire important d’Olvéa aux Pays-Bas, mais n’a reçu 
aucune réponse. La société allemande KMP est également implantée à 
Rotterdam, depuis qu’elle a repris la société néerlandaise Marvesa 
Rotterdam N.V.en 2017.50

L’importateur français d’huile de poisson provenant du territoire 
occupé est très probablement le groupe Olvéa, dont la filiale Olvéa 
Fish Oils est le seul producteur d’huiles de poisson à avoir une 
installation de stockage à l’intérieur du port de Fécamp, et d’autres 
infrastructures à proximité immédiate. Olvéa produit des huiles 
oméga-3 de poisson destinées à la consommation humaine et 
animale, pour lesquelles elle utilise des poissons pélagiques et de 
l’anchois provenant - selon son site Internet - du « Maroc » et de 
Mauritanie. Depuis 2003, l’entreprise possède une usine à Agadir au 
Maroc et, depuis 2012, une unité d’approvisionnement et de stockage 
dans le nord de la Mauritanie.48

WSRW a contacté Olvéa à plusieurs reprises, mais la société 
refuse de répondre - de même les questions des médias français et 
européens à l’occasion de l’arrivée du Key Bay en février 2017 ont été 
ignorées. Cependant, depuis cette cargaison très commentée, WSRW 
n’a observé aucun des chimiquiers qui ont chargé de l’huile de 
poisson à El Aaiún aller vers Fécamp. Soit les importations du 
territoire vers la France ont été - temporairement - interrompues, soit 
l’huile de poisson du Sahara Occidental est désormais transportée par 
voie terrestre pour être expédiée depuis les ports de Tan Tan ou 
d’Agadir au Maroc. En général, les espèces pélagiques utilisées pour 
l’huile de poisson oméga-3, capturées et débarquées au Sahara 
Occidental, sont très probablement transportées par camions vers 
des installations de production dans le sud du Maroc.

Le plus grand importateur de farine de poisson du Sahara Occidental en 
Europe est la société Köster Marine Proteins GmbH (KMP) basée à Brême.

La société possède le « KösterTerminal » dans le port Holzhafen de 
Brême, décrit comme « le terminal de farine de poisson le plus grand et 
le plus moderne d’Europe ».51 De là, KMP organise les expéditions 
ultérieures. Là, après le contrôle des importations, la farine de poisson 
est chargée dans des conteneurs ou de grands sacs, sur des navires, 
des trains ou des camions. KMP se présente sur sa page d’accueil 
Internet comme le premier distributeur européen de farine de poisson.

En 2017, KMP a repris un concurrent, Feed Service Bremen GmbH. 
Depuis, toutes les importations de farine de poisson arrivant à Brême - y 
compris celles du Sahara Occidental - sont réceptionnées exclusivement 
par KMP. Sur son site Internet, KMP déclare systématiquement que la 
société achète de la farine de poisson au « Maroc », sans mentionner le 
Sahara Occidental. En 2019, 76,9% de la farine de poisson importée en 
Allemagne a été débarquée et revendue à Brême, c’est-à-dire par KMP. 52

KMP importe principalement sa farine de poisson du Pérou. Pourtant, 
depuis 2015, coïncidant avec la concentration croissante des exporta-
tions du Pérou vers la Chine comme principal client, les importations de 
KMP en provenance du Maroc - et donc principalement du Sahara 
Occidental - ont augmenté, voire dépassé la part du Pérou en 2017.53

Au total, d’après ce qui peut être déduit des statistiques 
commerciales allemandes, KMP semble avoir importé de la farine de 
poisson de 16 pays dans le monde au cours des trois dernières années. 
Cette diversité de fournisseurs suggère qu’il est possible pour 
l’entreprise, si elle le souhaite, d’utiliser des fournisseurs d’autres pays 
que le Sahara Occidental.

Le Front Polisario, représentant le peuple sahraoui, a appelé KMP à 
cesser le commerce de la farine de poisson du Sahara Occidental.54 WSRW 
a demandé à plusieurs reprises à l’entreprise des éclaircissements sur 
ses importations, mais n’a jamais reçu de réponse.

Le Key Bay, navire chimiquier, transporte de l’huile de poisson du Sahara 
Occidental à l’usine d’Olvéa en Normandie depuis une décennie. Ici, on voit 
le navire arriver à Fécamp le 22 janvier 2017, quelques semaines à peine 
après la décision de la CJUE sur la portée de l’accord de libre-échange 
avec le Maroc. Après l’arrivée du Key Bay le 15 septembre 2016, le gouver-
nement français a déclaré que l’accord était toujours valable, malgré la 
décision de la CJUE en 2015.

Le Oramalia est arrivé au port de Vlaardingen / Rotterdam avec de l’huile de 
poisson les 15 octobre et 2 décembre 201947. Ici, le navire est vu à Rotterdam 
en 2020. En décembre 2020, le navire a chargé une nouvelle cargaison à El 
Aaiún au Sahara Occidental. Au moment de la publication de ce rapport, la 
destination n’en est pas connue.

Le Bente à son arrivée au terminal de KMP à Brême le 19 juillet 2018 avec de la farine de poisson du Sahara Occidental. Le navire Naja a apporté le même 
type de cargaison à Brême les 30 avril et 14 septembre 2019.

KMP, Allemagne

Les fournisseurs de KMP au Sahara Occidental occupé, 2017-2019
Fournisseur 
au Sahara Occidental

Numéro d’agrément Volume 
des importations (t)

KB Fish 2258 16 095
Copelit SARL 2223 11 611
Laayoune Proteins 2854 5 491
Delta Ocean 3618 3 440
Somatraps SARL 2727 2 600
Protein and Oil Industry PSP.74.0180.18 983

Alors que KMP reste silencieux sous les feux des projecteurs, les questions 
parlementaires au Bundestag et les demandes d’informations adressées à 
l’Etat fédéral de Brême ont eu plus rapidement des réponses. Non seulement 
le poste de contrôle aux frontières de l’État a clarifié le volume des impor-
tations, mais il a également inclus les numéros d’agrément des entreprises 
exportatrices.55 Chaque entreprise figurant sur la liste des établissements 
agréés de la DG SANTE - et donc agréée pour l’exportation vers le marché de 
l’UE - reçoit un numéro d’agrément. Les chiffres indiquent quelles entreprises 
« marocaines » du Sahara Occidental occupé fournissent de la farine de 
poisson à KMP.

Inconnu, Pays-BasOlvéa, France
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La Commission européenne a déformé l’opinion sahraouie

Mouloud élève son bétail dans la partie du Sahara Occidental qui n’est pas sous occupation par le Maroc voisin. « Je veux la liberté pour tout mon peuple », 
a-t-il déclaré. Les Sahraouis n’ont pas eu leur mot à dire dans la signature de l’accord commercial UE-Maroc révisé.

 “Ce que nous faisons, dans le cadre de cette négociation et dans 
le cadre de cet accord, ne portera pas préjudice au processus des 
Nations Unies. Cela ne favorisera ni l’une ni l’autre partie dans le 
cadre des négociations, et cela ne préjugera pas du résultat du 
processus des Nations Unies”. 

Vincent Piket, négociateur en chef de l’UE de la modification de l’accord commercial UE-Maroc pour qu’il s’applique 
expressément au Sahara Occidental, 21 juin 2018.56

Le processus des Nations Unies destiné à aboutir à une paix juste et 
durable au Sahara Occidental est régi par un principe fondamental du 
processus de décolonisation dans le monde qui est le droit à l’autodé-
termination. Le droit à l’autodétermination est consacré à l’article 
premier du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels. Le droit est compris comme la libre détermination du 
statut politique d’un peuple, la libre poursuite de son développement 
économique, social et culturel et la libre disposition de ses richesses 
et ressources naturelles. Il est à noter que ce droit dans le contexte 
des peuples colonisés (c’est-à-dire non autonomes) s’impose à tous 
les États, une obligation erga omnes.

Pourtant, depuis que la CJUE a annulé l’application de l’accord 
commercial UE-Maroc au Sahara Occidental - se référant explicitement 
au droit du peuple sahraoui à l’autodétermination et, par conséquent, 
à la nécessité d’obtenir son consentement - l’UE a constamment 
ignoré ce principe de base du droit international. Au lieu de cela, elle 
a toujours et exclusivement favorisé une partie au conflit - celle qui 
n’a pas le droit ni le titre légal d’administrer le Sahara Occidental, le 
Maroc.

Arguant qu’il est important que l’économie du Sahara Occidental 
puisse continuer à bénéficier de tarifs préférentiels, l’UE s’est tournée 
vers le Maroc en 2017 pour négocier un amendement à l’accord com-
mercial UE-Maroc. Un amendement qui prévoyait l’inclusion explicite 
du Sahara Occidental dans le champ géographique d’application de 
l’accord. Il faut rappeler que la CJUE a affirmé que la question des 
bénéfices potentiels pour le territoire n’était pas pertinente. Ce qui 
importe du point de vue juridique est que le peuple du territoire a 
consenti à ce qu’un accord de l’UE avec un autre pays s’applique à ses 
terres. Et si la Cour a clairement indiqué que, selon l’ONU, c’est le Front 
Polisario qui doit être considéré comme « le représentant du peuple 
du Sahara Occidental »57, pas une seule fois la Commission européenne 
n’a invité les dirigeants du Front Polisario à la table des négociations. 
Ils ont tout simplement été ignorés.

Ensuite, alors que le Maroc et l’UE s’étaient mis d’accord sur 
l’extension de l’accord commercial au Sahara Occidental, l’accord a 
été paraphé en janvier 2018 par… l’UE et le Maroc.58 Encore une fois, le 
peuple du Sahara Occidental n’a pas été invité à donner son consente-
ment - il a été ignoré.
Après avoir scellé l’accord commercial avec le Maroc et bien consci-
ente de la conclusion de la CJUE selon laquelle le consentement du 
peuple du Sahara Occidental était nécessaire pour que tout accord 
affecte légalement ses terres, la Commission européenne a tenté 
de sembler respecter cette condition en organisant une série de 
consultations avec des opérateurs économiques marocains implantés 
sur le territoire et des élus marocains du territoire. Ce « processus de 
consultation » qui s’est déroulé de mi-février à mi-mars 2018 présen-
tait des aspects très problématiques.

Premièrement, au lieu de rechercher un « consentement », comme 
la Cour l’a souligné, la Commission a procédé à une « consultation ». 
Ce sont des concepts fondamentalement différents. Alors que le 
consentement requiert une approbation explicite exprimée, une 
consultation ne le fait pas. De plus, l’acception « peuple » du territoire 

a été remplacée par celle de « populations concernées », « popula-
tion » ou « personnes concernées ». La Cour n’a jamais laissé entendre 
qu’aucun de ces nouveaux concepts pouvait s’appliquer.

Deuxièmement, pourquoi consulter les parties prenantes alors 
qu’un accord a déjà été signé.

Troisièmement, rappelant que la consultation ne satisfait pas 
l’exigence d’obtenir le consentement, la plupart des groupes sahraouis 
n’ont même pas été invités à s’exprimer. Le service pour l’action 
extérieure de l’UE (SEAE) - la branche des affaires étrangères de l’UE 
chargée de l’exercice de consultation - a déclaré que seuls les groupes 
enregistrés par le gouvernement marocain étaient invités, excluant 
immédiatement en pratique tous les groupes sahraouis du territoire 
occupé. Cela à l’exception de deux qui avaient obtenu une certaine 
forme d’enregistrement en 2015 après la critique par le Conseil des 
droits de l’homme de l’ONU envers le Maroc de ne pas avoir enregistré 
les groupes sahraouis.59 Les deux groupes, ASVDH et Al Ghad, avaient 
déjà publié des déclarations selon lesquelles ils ne participeraient pas 
à un processus de consultation qu’ils considéraient comme portant 
atteinte au droit de leur peuple à l’autodétermination. De manière 
critique, les Sahraouis vivant dans les camps de réfugiés - ayant fui 
les zones mêmes où la plupart des produits de la pêche sont produits 
- n’ont même pas été entendus du tout.

Quatrièmement, la Commission européenne a dénaturé de 
manière flagrante les « parties prenantes » qu’elle a consultées. Pas 
moins de 89 groupes de la société civile sahraouie ont adressé une 
lettre à la Commission européenne, rejetant la négociation d’un accord 
avec le Maroc pour leur pays sans le consentement de leur représen-
tation politique, le Front Polisario.60 Le SEAE a utilisé le courrier pour 
inclure les 89 groupes au nombre des « consultés ». Une réunion avec 
le Front Polisario le 5 février 2018 - à l’initiative de ce dernier et ne 
faisant partie d’aucun exercice de consultation - a été qualifiée par la 
Commission européenne de réunion consultative. C’était clairement 
un mensonge au vue de la publication par le Polisario de l’échange 
de courriels qui avait conduit à la tenue de la réunion, prouvant que 
ses responsables ne pouvaient pas avoir connaissance des véritables 
intentions du SEAE.61 Ces fausses informations sur le Polisario ont été 
diffusées aux Etats membres de l’UE mais également à des groupes 
sahraouis. Une association sahraouie contre la présence du Maroc au 
Sahara Occidental a reçu une invitation de la Commission européenne 
à une « consultation avec un choix le plus large possible de parties 
[...] et c’est dans ce genre d’échange de vues que vous êtes invité, de 
la même manière que nous avons déjà engagé des discussions avec 
le Front Polisario le 5 février à Bruxelles ». WSRW a été surpris de 
voir son propre nom sur la liste des associations qui avaient refusé 
de participer à un processus de consultation, car notre association 
n’a jamais été invitée à un tel processus. WSRW a été invité à une 
« réunion informelle », invitation déclinée parce que : un, WSRW ne 
parle pas au nom du peuple du Sahara Occidental, et deux, le peuple 
du Sahara Occidental n’a pas consenti à l’accord - une exigence 
énoncée dans les décisions de la CJUE.

Alors, qui a été consulté ?

La Cour de justice de l’UE a jugé que le consentement du peuple du 
Sahara Occidental était requis préalablement à tout commerce avec 
le territoire. Lors de la négociation d’un accord révisé avec le Maroc, 
la Commission a choisi d’ignorer cette exigence et a ensuite trompé 
le Parlement et le Conseil Européen sur sa communication avec les 
groupes sahraouis.
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Le 21 septembre 2018, WSRW a demandé au SEAE de supprimer 
les fausses informations selon lesquelles WSRW et d’autres 
organisations avaient participé au dit « processus de consul-
tation » présenté dans le document de travail des services. 
Aucune réponse n’a été reçue. Cette fausse information n’a 
toujours pas été corrigée.

23.10.2020 Gmail - Re: Ares(2018)4598151 - FW: Ares(2018)4109540 - Invitation à une réunion

https://mail.google.com/mail/u/0?ik=424c1dd96b&view=pt&search=all&permmsgid=msg-f%3A1612248736602262871&simpl=msg-f%3A16122487366… 1/2

Erik Hagen <hagenerik@gmail.com>

Re: Ares(2018)4598151 - FW: Ares(2018)4109540 - Invitation à une réunion 

Sara Eyckmans <coordinator@wsrw.org> Fri, Sep 21, 2018 at 10:03 PM
To: Jesus.ROGADO-ZURIAGA@eeas.europa.eu, "PIKET Vincent (EEAS)" <Vincent.Piket@eeas.europa.eu>
Bcc: hagenerik@gmail.com

Dear Mr Piket,

Thank you for your email of 7 September 2018, reques�ng to exchange views with WSRW on the main traits of the
dra� EU-Morocco Sustainable Fisheries Partnership Agreement, receiving our comments thereupon and our “views as
to how best to sa�sfy the need for a fair distribu�on of the benefits associated with the agreement and possibly
iden�fy some ‘benchmarks’ to this effect.”

The Court of the European Union (CJEU) concluded in February this year that Western Sahara cannot be considered
part of an EU-Morocco Fisheries Agreement. We consider it a given that the EU ins�tu�ons abide by the rulings of the
Court. Since our organiza�on focuses on Western Sahara, and not Morocco, we do not see the point of us providing
input to the proposed EU-Morocco SFPA.

For the same reasons, we request that you remove our name from the list of consulted stakeholders on the EU-
Morocco trade agreement, published on page 34 of Staff Working Document under the �tle “List of stakeholders
consulted on the amendment to Protocols 1 and 4 of the Associa�on Agreement”. The document is dated 15 June
2018, and is to be found on the domain /eur-lex.europa.eu/. We refused to take part, as the CJEU had stated in
December 2016 that the consent of the people of Western Sahara was needed in order for the territory to be lawfully
affected by such a trade arrangement.

Our rejec�on to take part in what you refer to as a “consulta�on” regarding the applica�on of the EU-Morocco trade
agreement to Western Sahara was specifically spelled out in a mail from our organiza�on to you on 5 February 2018.
As no consent has been sought or obtained, Western Sahara is out of the scope of the Agreement. To present us as a
“consulted stakeholder” in official documents is thus at odds with reality.

We take it for granted that this was an erratum from your side. We also take it for granted that all groups from
Western Sahara that refused to be “consulted” in a process they object to, will no longer be referred to as “consulted
stakeholders”. 94 of the 112 organisa�ons and individuals men�oned on the working document have refused to be
consulted or weren’t invited to take part in the first place, and should as such not be men�oned as consulted. 

Looking forward to a swi� confirma�on from the Commission regarding the removal of our good name from the
men�oned document.

With kind regards,

 

Sara Eyckmans

On Fri, 7 Sep 2018 at 12:09, EC ARES NOREPLY <DIGIT-NOREPLYARES@nomail.ec.europa.eu> wrote: 

Ares(2018)4598151 - FW: Ares(2018)4109540 - Invitation à une réunion

 

Sent by PIKET Vincent (EEAS) <vincent.piket@eeas.europa.eu>. All responses have to be sent to this email address.
Envoyé par PIKET Vincent (EEAS) <vincent.piket@eeas.europa.eu>. Toutes les réponses doivent être effectuées à
cette adresse électronique.

 
 

Dear Sirs,
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Annex 
 
List of stakeholders consulted on the amendment to Protocols 1 
and 4 of the Association Agreement 
 
1. Political actors 
Presidents of two Regional Councils: 

 President of the Regional Council of Dakhla-Oued ed Dahab: 
Mr Yanja El Khattat 

 President of the Regional Council of Laâyoune-Sakia el Hamra: 
Mr Sidi Hamdi Ould Errachid 

MPs from Western Sahara:  
 Justice and Development Party (PJD): Mr Brahim Daaif 
 Authenticity and Modernity Party (PAM): Mr Moulay Zoubeir Habbadi 

 
Representative of the Polisario Front: 

 Mr Mohamed Sidati 
 

2. Economic operators 

2.1. Agriculture 
 Sahrawi Development and Investment Association 
 Chamber of Agriculture of the region of Dakhla-Oued ed Dahab  
 EIG Agida Dakhla  
 Ajban Dakhla Cooperative  
 Halib Sakia El Hamra Cooperative  
 Al Joud Cooperative  

 
2.2. Fisheries 

 National Fisheries Research Institute  
 Chamber of Maritime Fisheries 

2.3. Miscellaneous economic actors  
 OCP Group (and Phosboucraa Foundation)  
 Agency for the Development of the Southern Provinces (Agence du Sud) 

3. Human rights associations  
 National Human Rights Council  
 Sahara Observatory for Peace, Democracy and Human Rights 
 Independent Human Rights Commission  
 Moroccan Human Rights Association 
 Sahrawi Association of Victims of Serious Human Rights Violations 
 Al Ghad Human Rights Association 
 Western Sahara Campaign  
 Western Sahara Resource Watch  
 Independent Diplomat 
 Delegation of 85 associations jointly signing a letter to the 

European Commission and the EEAS on 3 February 2018 on amending the 
Protocols 

 “Le processus de consulta-
tion mené par la Commis-
sion et le SEAE a montré que 
la plupart des personnes 
interrogées étaient 
favorables à l’extension 
des préférences tarifaires 
établies dans l’accord d’as-
sociation UE-Maroc aux pro-
duits du Sahara Occidental”.
Document de travail des services de la Commission, 2018, 
page 32, après s’être entretenu avec 18 des 112 institutions 
mentionnées dans son annexe, 2018.

“Il est clairement impos-
sible de dire que l’impact 
économique global d’une 
telle croissance bénéficie-
rait systématiquement et 
directement aux popula-
tions autochtones. On ne 
peut que supposer qu’elles 
en bénéficieraient, au 
moins directement.”

Document de travail des services de la 
Commission, 2018, p. 32, après n’avoir 
parlé à aucun groupe de défense de l’au-
todétermination du Sahara Occidental. 

Une liste des « parties prenantes » présumées consultées fait partie du 
document de travail des services de la Commission envoyé à tous les gouverne-
ments de l’UE et aux membres du Parlement Européen.62 Le document développe 
les arguments de la Commission européenne quant aux raisons pour lesquelles 
les institutions européennes devraient soutenir l’accord conclu avec le Maroc. 
L’affirmation principale était que certaines zones d’activité économique et de 
production au Sahara Occidental profiteraient grandement du bénéfice des 
mêmes préférences tarifaires que celles accordées au Maroc - tout en admettant 
qu’il n’y avait pas de données précises pour étayer cette affirmation.

En fin de compte, seuls 18 des 112 groupes décrits par la Commission 
européenne et le SEAE comme ayant été consultés - 16% des parties prenantes 
répertoriées - ont été effectivement consultés. Tous les 18 ont soutenu l’ap-
proche marocaine du conflit. Les 94 autres parties prenantes - défendant le 
point de vue sahraoui - ont soit condamné l’approche de l’UE, soit refusé de 
participer, soit n’ont même jamais été invitées.

De tout façon, l’exercice de consultation ne portait pas sur la question 
de savoir si un accord pouvait être signé ou non. Il a plutôt été demandé aux 
personnes consultées comment un accord signé avec le Maroc serait financière-
ment avantageux pour la « population » du Sahara Occidental, dont la majorité 
est composée de colons marocains.

3.	 Incorrect. Pourquoi le 
Polisario participerait-il à 
une consultation sur un 
accord UE-Maroc ? Cela n’a 
pas de sens. Le Polisario 
n’aurait pas participé s’il 
avait été invité, mais il 
ne l’a pas été. WSRW a 
publié la correspondance 
Polisario/Commission.63

12.	 Incorrect. Ce sont 
deux véritables groupes 
de défense des droits 
humains sahraouis - mais 
aucun n’a participé à la 
consultation.

13.	 Incorrect. N’a jamais 
participé. Basé au 
Royaume-Uni.

14.	 Incorrect. WSRW a 
spécifiquement objecté 
à sa participation et a 
demandé à être retiré 
de ce rapport, aucune 
réponse du SEAE. 

15.	 Incorrect. N’a jamais 
participé.

16.	 Incorrect. Pratiquement 
tous les groupes de la 
société civile sahraouie 
ont condamné les projets 
de l’UE dans un courrier 
à leur propre initiative. 
Pourtant, ce qui était un 
courrier de protestation 
a été présenté par la 
commission comme faisant 
partie de la consultation. 
Il y avait 89 organisations 
signataires, et non 85.65

Voici une capture d’écran 
de la liste des « parties 
prenantes » présentée par 
la Commission européenne 
au Conseil de l’UE et au 
Parlement européen le 11 
juin 2018 pour justifier la 
« consultation » entreprise 
pour discuter des béné-
fices d’un nouvel accord. 
Toutes les associations 
qui prônent l’autodéter-
mination - y compris le 
Polisario - ont été ajoutées 
par erreur à la liste.

1.	 Représentants du gouver-
nement marocain.

2.	 L’UE reconnaît-elle les 
élections parlementaires 
marocaines au Sahara Occi-
dental ? WSRW a questionné le 
SEAE, sans réponse. Les deux 
parlementaires (et leurs partis) 
sont de féroces partisans du 
Maroc. Les partis qui prônent 
l’autodétermination sont 
interdits au Maroc.

4.	 Ces groupes d’entreprises 
ne représentent pas le peuple 
sahraoui. L’arrêt de la CJUE 
de 2016 (§ 106) indique que la 
question des bénéfices d’un 
accord commercial n’est pas 
pertinente pour apprécier sa 
légalité.

5.	 Le mot « marocain » aurait 
dû être ajouté. Le Maroc n’a 
pas le droit de pêcher au 
Sahara Occidental, car le 
territoire est séparé et distinct 
du Maroc.

6.	 Les activités de l’entre-
prise nationale marocaine 
l’OCP sont qualifiées par 
le Fonds de pension du 
gouvernement norvégien de 
« manifestement contraires 
à l’éthique », car elles « ne 
respectent pas les souhaits et 
les intérêts de la population 
locale ». Les exportations du 
Groupe OCP en provenance 
du Sahara Occidental ont 
été jugées dans une affaire 
devant la Haute Cour sud-af-
ricaine comme ne respectant 
pas les principes de l’arrêt de 
2016 de la CJUE. 

7.	 Organisme gouvernemen-
tal marocain de promotion 
des intérêts marocains sur le 
territoire occupé. 

8.	 Créée par décret du 
gouvernement marocain, 
la CNDH ne traite pas des 
questions relatives à 
l’autodétermination. 

9.	 Marocain. Son ordre 
du jour principal semble 
concerner la situation en 
dehors du territoire du 
Sahara Occidental lui-même 
ou promouvoir les efforts du 
gouvernement marocain.64 

10.	 Marocain. Lobbie interna-
tionalement pour la position 
marocaine sur le Sahara 
Occidental. Pas de site Web No 
website. 

11.	 AMDH. Crédible et respecté. 
Mais ne parle pas pour les 
Sahraouis. Marocain
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La fausse liste de consultation de la commission
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  Le SEAE a fabriqué les données pour arriver à sa conclusion 
Un document partagé avec la commission du commerce international 
du Parlement Européen trois mois avant la présentation officielle du 
document de travail des services de la Commission montre comment 
des données clés ont été inventées par le SEAE. 

Voyez-vous la différence ? Ce document du service d’action extérieure de l’UE de mars 2018 est fondamentalement différent de celui qui a été envoyé au 
Parlement et au Conseil trois mois plus tard. La version définitive et erronée de juin 2018 est page 18

This document authored 
by the EEAS has never 
before been published. It 
shows the status of its 
work as presented to the 
EU Parliament’s Commit-
tee on International Trade 
(INTA) in March 2018. The 
document correctly men-
tions that all Saharawi 
and European civil society 
groups had refused to 
participate. Now, compare 
this file with the one that 
the EEAS sent to the EU 
institutions three months 
later, in June 2018. There, 
all these non-partici-
pating groups suddenly 
appear as having taken 
part in the alleged 
‘consultation’ process. 

The initial overview 
document was sent as 
response to a request 
issued by the INTA Com-
mittee on 9 March 2018. 
The Committee had asked 
the EEAS ”to provide us 
as soon as possible, and 
prior to the final com-
pletion of the report on 
involvement of people  
in Western Sahara, with  
the list of organisations  
and stakeholders that 
have been consulted”.  
The Committee had 
underlined that the CJEU 
had established ”that  
the consent of the people 
of Western Sahara should 
be received prior to the 
implementation of the 
agreement”. 

There are notable 
differences between the 
list first presented to the 
INTA Committee in March,  
and the one that was 
formally published as an 
annex in the Staff Work-
ing Document in June. 

Ce document rédigé par le 
SEAE n’a jamais été publié 
auparavant. Il montre l’état 
de ses travaux tel que 
présenté à la commission 
du commerce interna-
tional (INTA) du Parlement 
européen en mars 2018. Le 
document mentionne à juste 
titre que tous les groupes 
de la société civile sahraouie 
et européenne ont refusé 
de participer. Maintenant, 
comparez ce dossier avec 
celui que le SEAE a envoyé 
aux institutions de l’UE 
trois mois plus tard, en juin 
2018. Là, tous ces groupes 
non participants semblent 
soudain avoir pris part au 
prétendu processus de 
« consultation ».

Le document de 
synthèse initial a été envoyé 
en réponse à une demande 
émise par la commission 
INTA le 9 mars 2018. La 
commission avait demandé 
au SEAE « de fournir le 
plus rapidement possible, 
et avant l’achèvement 
final du rapport sur la 
participation des personnes 
Sahara Occidental, la liste 
des organisations et des 
parties prenantes qui 
ont été consultées. » Le 
Comité avait souligné que 
la CJUE avait établi « que 
le consentement du peuple 
du Sahara Occidental devait 
être obtenu avant la mise en 
oeuvre de l’accord ».

Il existe des différences 
notables entre la liste 
présentée pour la première 
fois au Comité INTA en mars 
et celle qui a été officiel-
lement publiée en annexe 
dans le document de travail 
des services en juin.

Tous les groupes sahraouis 
connus qui travaillent pour 
l’autodétermination ont 
signé un courrier adressé 
à l’UE déclarant qu’ils 
condamnaient le projet 
UE-Maroc d’inclure leur 
territoire dans un accord 
commercial révisé. Dans un 
premier exposé présenté à 
la commission du commerce 
international du Parlement 
Européen, la Commission 
a déclaré que les groupes 
« n’avaient pas accepté » 
de participer. Quelques 
semaines plus tard, la 
Commission a déclaré que 
toutes les organisations 
non participantes avaient 
en fait rejoint le processus 
de consultation. Dans son 
rapport final au Parlement 
et au Conseil, la Commission 
a manifestement dénaturé 
tous les groupes axés sur 
l’autodétermination figurant 
sur la liste de consultation.

 “Le dit arrêt stipule qu’un accord avec le Maroc couvrant le territoire 
du Sahara Occidental doit recevoir le consentement du peuple du 
Sahara Occidental. Par conséquent, la Suède a clairement indiqué 
dans sa déclaration nationale que sa compréhension de « peuple 
concerné » était « le peuple du Sahara Occidental », conformément 
à l’arrêt. [...] Compte tenu des refus du processus de consultation et 
/ ou du projet d’accord, et en particulier les objections du Polisario, 
le représentant officiel du peuple du Sahara Occidental dans le 
processus des Nations Unies, la Suède n’est pas convaincue que le 
résultat du processus de consultation puisse être considéré comme 
constituant le consentement libre et éclairé du peuple de Sahara 
Occidental.” Le gouvernement suédois s’est abstenu lors du vote sur l’accord commercial 

UE-Maroc, le 30 juillet 2018.67 

 “Il semble difficile de confirmer avec un degré élevé de certitude si 
ces mesures satisfont à l’exigence de la Cour d’un consentement 
du peuple du Sahara Occidental, compte tenu également du fait 
que la conclusion d’un consentement positif est obtenue malgré de 
l’opinion négative exprimée par le Front Polisario.” 

Service juridique du Parlement européen, 13.09.2018, concernant un nouvel 
accord commercial UE-Maroc.68

1   La Commission a d’abord 
utilisé la terminologie marocaine 
pour décrire le territoire occupé. 
Cette façon de qualifier le Sahara 
Occidental de « régions du Sud » 
du Maroc, qui est contraire à la 
position de l’UE, a également 
été utilisée par la Commission 
européenne lors d’une audition 
au Parlement le 17 mai 2018.66 Ce 
langage politique a été rédigé 
avant la publication finale. 

2   Ceci est factuellement incor-
rect dans les deux listes. 
Le Polisario n’aurait rien à gagner 
à participer à une consultation 
sur un accord qu’il a passé des 
années à combattre devant 
les tribunaux. Les autorités 
palestiniennes prendraient-elles 
part à une consultation sur la 
manière dont les colonies peu-
vent bénéficier du commerce de 
l’UE avec Israël ? L’allégation n’a 
aucun sens. Sa non-participation 
est bien avérée”.

3   Au départ, le SEAE a fait 
preuve de transparence sur le 
fait qu’aucune organisation de la 
société civile prônant l’autodé-
termination n’avait participé aux 
pourparlers, que ce soit depuis le 
Sahara Occidental ou l’étranger. 
La liste des non-participants 
comprend, correctement, 
Western Sahara Resource Watch. 
Trois mois plus tard, ils ont tous 
été déplacés à tort sur la liste de 
ceux qui ont été « consultés ».

4   La Commission a d’abord 
expliqué que les 85 associa-
tions sahraouies (ou 89, pour 
être exact) avaient refusé de 
participer. Trois mois plus tard, 
les informations importantes du 
refus de participer au processus 
ont été supprimées. Le SEAE a 
également choisi de supprimer le 
mot « sahraoui »
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2018 : il s’agit du document de travail des services de la Commission, utilisé à convaincre les institutions de l’UE d’un accord révisé. Au lieu d’obtenir le 
consentement du « peuple du Sahara Occidental », l’approche de l’UE consistait à étudier les avantages pour « le peuple concerné » d’un accord qu’elle 
avait déjà signé avec le Maroc. La version française de la même étude utilisait même les termes « populations concernées », ce qui est différent et ne 
se trouve nulle part dans les arrêts de la CJUE.69 Aucun de ces concepts ne répond à l’exigence légale fixée par la Cour de justice de l’UE. Le document 
attribuait l’opposition à l’accord révisé à « des raisons politiques sans rapport avec l’amendement lui-même.”

En 2010, la CJUE a statué dans l’affaire dite Brita que l’accord d’asso-
ciation UE-Israël de 2000 ne s’appliquait pas à la Palestine occupée.70 
Depuis, la Commission européenne a développé et appliqué une 
politique de différenciation entre Israël et les territoires syriens / 
palestiniens sous occupation israélienne. En particulier, elle a adopté 
une législation spécifique pour exclure la Palestine occupée et les 
hauteurs du Golan de la notion de « territoire d’Israël » en vertu du 
droit de l’UE. Par exemple sur les exigences de certification pour les 
importations de viande de ratites d’élevage (oiseaux de type autruche) 
dans l’UE, la Commission européenne a adopté un règlement qui 
déclare : « dans un souci de transparence du marché et conformément 
au droit international public, il doit être précisé que la couverture 
territoriale des certificats est limitée au territoire de l’État d’Israël 
à l’exclusion des territoires sous administration israélienne depuis 
juin 1967 ». Elle a même ajouté la précision que la notion « Israël » est 
« ci-après comprise comme l’État d’Israël, à l’exclusion des territoires 
sous administration israélienne depuis juin 1967, à savoir le plateau du 
Golan, la bande de Gaza, Jérusalem-Est et le reste de la Cisjordanie. »71

La CJUE est clairement consciente des similitudes entre l’occu-
pation de la Palestine et celle du Sahara Occidental. Dans les affaires 
portées devant la Cour de justice de l’UE concernant l’application des 
accords UE-Maroc au Sahara Occidental, la Cour s’est appuyée sur 
l’affaire Brita pour statuer que le peuple sahraoui est un tiers dans 
les relations UE-Maroc qui doit consentir aux accords applicables au 
Sahara Occidental, que ces accords soient ou non jugés bénéfiques.

De même, dans l’affaire relative à l’étiquetage des produits 
originaires de Palestine, la Cour s’est référée à sa jurisprudence sur 
le statut séparé et distinct du Sahara Occidental, pour statuer que, 
à la lumière du droit à l’autodétermination du peuple palestinien, la 
Cisjordanie occupée a un statut international distinct d’Israël.72

Si la Commission européenne respecte les décisions de la CJUE 
concernant la Palestine, elle fait le contraire en ce qui concerne le 
Sahara Occidental, fermant les yeux sur son devoir de non-reconnais-
sance en incluant le territoire dans celui du Maroc.

L’UE fait un effort - sur la Palestine

Les Sahraouis se sont maintes fois prononcés contre le pillage des richesses de leur terre. Il y a dix ans, à l’automne 2010, des milliers de Sahraouis vivant sous 
occupation marocaine ont planté un camp de protestation pendant quatre semaines pour dénoncer l’exclusion socio-économique sur leur propre territoire. En 
novembre, le camp a été entièrement brûlé par l’armée marocaine et des combats ont éclaté entre la police marocaine et des Sahraouis exaspérés, faisant des 
victimes des deux côtés. Les principaux défenseurs des droits humains qui ont participé au camp ont été condamnés à des peines allant de 20 ans à perpé-
tuité, y compris le secrétaire général d’un groupe sahraoui qui surveille l’implication étrangère dans le pillage illégal du territoire par le Maroc. En novembre 
2020, un tribunal marocain a confirmé les condamnations.

Remplacement des mots

12 des 144 établissements agréés par l’UE au Sahara Occidental occupé.

2016 : Arrêt de la Cour de 
justice de l’UE. La conclusion 
stipule que « le peuple du 
Sahara Occidental » doit 
exprimer son « consentement » 
à tout accord commercial 
affectant le territoire et que il 
n’est pas nécessaire de déter-
miner l’aspect des bénéfices
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Brême : plaque tournante de l’UE 
pour la farine de poisson issue du conflit

Le 19 juillet 2018, le navire Bente a déchargé une cargaison de farine 
de poisson du Sahara Occidental occupé dans le port de Brême en 
Allemagne. Ce n’était ni la première ni la dernière de ces cargaisons 
arrivées à Brême.

Selon les autorités allemandes, l’un des fournisseurs de farine de poisson en Allemagne est KB Fish à El Aaiún. L’entreprise a été l’une des premières à 
exporter de la farine de poisson du territoire. La photo date d’environ 2006.

Il a fallu 16 mois et plusieurs appels pour que les services des douanes fédérales 
allemandes admettent enfin n’avoir pas vérifié l’origine des importations de farine de 
poisson en provenance du « Maroc », aucun droit de douane n’étant perçu sur l’impor-
tation de farine de poisson.73 Et comme les importations de farine de poisson du Sahara 
Occidental occupé sont reçues en tant que marchandises marocaines, il n’y a pas d’infor-
mations spécifiques sur leur origine exacte dans les statistiques du commerce extérieur. 
Cependant, une enquête au poste de contrôle frontalier de Brême a permis de préciser le 
volume et la valeur des importations. Un total de 40 220 tonnes de farine de poisson ont 
été importées dans l’État fédéral de Brême en provenance d’usines du Sahara Occidental 
entre les années 2017 et 2019.74 WSRW estime la valeur de ces importations à environ 44 
millions d’euros.75

Le poste de contrôle frontalier de Brême a non seulement omis de remettre en 
question l’origine de la farine de poisson - ce qu’il avait peu de raisons de faire parce 
que l’exportateur figurait sur la liste76 de la DG SANTE - mais il n’a pas non plus remis 
en question la validité des certificats vétérinaires accompagnant les cargaisons. Le 
poste de contrôle frontalier de Brême a déclaré accepter les documents vétérinaires 
d’exportation délivrés par le bureau de l’ONSSA - l’autorité nationale marocaine de 
sécurité sanitaire des aliments - à El Aaiún, au Sahara Occidental.77 Mais une autorité 
marocaine ne peut délivrer de tels certificats car, comme la CJUE l’a jugé, le Maroc n’a 
pas de souveraineté sur le Sahara Occidental et ne peut donc pas accomplir des actes à 
titre souverain sur le territoire. La courbette de l’UE devant le Maroc à ce sujet place les 
postes de contrôle frontalier dans une position où ils doivent accepter des documents et 
certificats erronés sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux, alors que 
le droit européen et international dictent exactement le contraire.

Connaître la véritable origine des importations de farine de poisson classées 
« marocaines » dans leur origine permet de comprendre à quel point la proportion 
provenant du Sahara Occidental dans le commerce est importante. En 2017, la farine de 
poisson du Sahara Occidental représentait 96% des importations dont l’origine était 
officiellement déclarée « Maroc ». En 2018, une baisse importante a été observée : la 
farine de poisson importée du Sahara Occidental ne représentait que 28,2% des importa-
tions du « Maroc » vers Brême (et de même vers toute l’Allemagne). En 2019, la part de la 
farine de poisson du Sahara Occidental a de nouveau augmenté pour atteindre plus de la 
moitié (56%). Ni les raisons de la baisse des exportations vers l’Allemagne en 2018, ni une 
relation de cette baisse avec l’attention accrue portée à la question après juillet de cette 
année ne sont encore claires pour WSRW.

Exportations de farine de poisson, en tonnes, du « Maroc » vers l’Allemagne, 2017-2019
 2017 2018 2019
Importations du « Maroc » 
en Allemagne

24 441 22 544 18 446

Dont effectivement du 
Sahara Occidental

23 494 9 (96,1%) 6 367,1 (28.2%) 10 357,9 (56,2%)

Toute la farine de poisson importée du Maroc en Allemagne est arrivée à 
Brême. La part provenant du Sahara Occidental est significative par rapport aux 
importations totales de farine de poisson en Allemagne, en provenance du monde 
entier. En 2017, 29% des importations totales de farine de poisson en Allemagne 
provenaient du Sahara Occidental, 6% en 2018 et 11% en 2019. Source : gouver-
nement de Brème (voir note 55).

Les importations de Brême en provenance du Sahara Occidental 
s’avèrent également représenter une part substantielle des importations 
de farine de poisson de l’UE en provenance du « Maroc ». En 2017, elles 
étaient de 65% de ces importations. En 2018, de 24% et en 2019, de 26%.78 
Il peut y avoir d’autre part des importations du Sahara Occidental vers 
d’autres pays de l’UE. La Grèce, l’Espagne, le Danemark, l’Italie, les 
Pays-Bas et la Lituanie ont également importé de la farine de poisson du 
« Maroc » en 2019.

Le commerce de la farine de poisson via Brême est important pour 
le Maroc. En 2019, 25,9% des exportations de farine de poisson du Maroc 
étaient destinées à l’UE.79 Sur cette quantité de 40 534 tonnes, 18 446 
tonnes ont été importées via Brême, soit près de la moitié (45,5%). Ainsi, 
environ un huitième de la totalité de la farine de poisson exportée depuis 
le Maroc en 2019 a été expédié à Brême. Comme on le sait maintenant, 
plus de la moitié de ces cargaisons contenaient de la farine de poisson du 
Sahara Occidental occupé.occupied Western Sahara.

La solidarité paradoxale 
de Brême

Brême a une solide histoire 
dans la lutte contre la 
colonisation. En tant que seul 
État fédéral à s’être opposé à 
la politique du gouvernement 
allemand envers l’Afrique 
du Sud et à soutenir les 
mouvements d’indépendance 
en Namibie et en Afrique du 
Sud, il n’est pas surprenant 
que les institutions politiques 
de Brême aient exprimé un 
soutien à la lutte du peuple 
sahraoui pour l’autodétermi-
nation. « La Bürgerschaft de 
Brême poursuivra son engage-
ment envers les réfugiés du 
Sahara Occidental et leur 
droit à l’autodétermination 
par le biais d’un référendum 
dirigé par l’ONU », lit-on dans 
une résolution de 2016 du 
parlement de Brême.80 En 2018, 
le président du Parlement de 
Brême de l’époque a même 
appelé le Parlement européen à 
rejeter la proposition d’inclure 

le Sahara Occidental dans l’ac-
cord commercial avec le Maroc, 
écrivant : « compte tenu du 
rôle que ma ville a joué dans 
l’histoire du colonialisme en 
Allemagne, Je ne peux accepter 
que des activités économiques 
de ma ville violent le droit 
international.»81

Mais les institutions poli-
tiques de Brême ne semblent 
pas disposées à agir en ce qui 
concerne les importations de 
KMP. En novembre 2018, une 
demande parlementaire du 
plus grand parti au parlement 
de Brême, le SPD, appelant le 
gouvernement de Brême à agir, 
n’a eu aucun effet.82 Le gouver-
nement de Brême a expliqué 
qu’il n’avait aucune autorité 
pour interdire les importations. 
Il n’a pas pris d’initiatives 
pour préciser les règles 
d’importations, pour demander 
à KMP de cesser d’importer du 
territoire, ni pour demander au 
gouvernement allemand d’agir 
au niveau de l’UE.
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Au Maroc de décider
L’UE a laissé au Maroc le soin de définir de quel pays proviennent 
les produits du Sahara Occidental. Cela affecte à la fois les tarifs 
d’importation de l’UE et les statistiques commerciales.

Lorsqu’une cargaison de produits originaires du Sahara Occidental 
entre sur le marché unique de l’UE, les douaniers doivent déterminer 
les mesures d’importation applicables. L’origine du produit est un 
facteur important de leur évaluation.

Les accords commerciaux, comme celui établi entre le Maroc et 
l’UE, offrent un traitement préférentiel pour des produits qui seraient 
autrement soumis à des taxes plus élevées. Pour bénéficier d’un 
traitement préférentiel, l’importation doit être accompagnée d’un 
certificat d’origine EUR.1 ou EUR-MED. La condition « d’origine » est 
que le produit est complètement issu, fabriqué, traité ou transformé 
dans le pays exportateur. Le certificat sert de preuve que cette 
condition est respectée. Mais la lourde procédure administrative que 
les exportateurs doivent suivre pour chaque expédition conduit les 
exportateurs réguliers à opter pour le statut d ‘« exportateur agréé » 
- accordé par les autorités douanières nationales, et permettant à 
« l’exportateur agréé » de certifier l’origine.

En 1993, la Commission européenne avait reconnu la région de 
Dakhla comme « zone de production autorisée pour l’exportation de 
produits du Maroc vers la Communauté économique européenne ».83 
En 1995, la Commission européenne a reconnu les premiers 
« établissements agréés » au Sahara Occidental - un statut accordé 

pour l’exportation.84 Comme indiqué par la Commission dans le 
document de travail des services ci-dessus, les importations en 
provenance du Sahara Occidental ont eu lieu depuis l’entrée en 
vigueur de l’accord d’association.

Lorsque la CJUE a conclu que les relations commerciales avec le 
Maroc ne pouvaient pas s’appliquer au Sahara Occidental en raison 
de son « statut séparé et distinct », il en a résulté une série de 
conséquences, y compris financières - il pourrait être argumenté que 
les importateurs européens des produits provenant d’« établisse-
ments agréés » du Sahara Occidental pratiquent l’évasion fiscale 
depuis 1995.

La Commission européenne était consciente des conséquences 
fiscales impliquées par la décision de la CJUE de 2016. En mars 2017, la 
Commission a notifié aux autorités douanières nationales de l’UE que 
désormais « les marchandises importées dans l’UE, dont l’origine est 
Sahara Occidental, seront déclarées ainsi » et que « les préférences 
tarifaires ne peuvent être réclamées dans la déclaration en douane 
et ne seront pas accordées ».85 Mais le loup gardait la bergerie, 
car le Maroc avait le dernier mot : « En cas de doute raisonnable 
sur l’authenticité des preuves de l’origine et sur l’exactitude des 
informations fournies dans ces documents, les autorités douanières 

Le Maroc est satisfait 
de l’accord avec l’UE

Le Maroc a été encour-
agé par les institutions 
européennes à réagir 
à l’inclusion du Sahara 
Occidental dans l’accord 
commercial en 2019. « La 
question du Sahara n’est 
en aucun cas un sujet de 
controverse entre le Maroc 
et l’UE. Certaines « parties » 
souhaiteraient que ce soit le 
cas. Mais à leur désespoir, 
l’UE a clarifié ses positions 
une fois pour toutes lors 
du dernier Conseil d’asso-
ciation. C’était un moment 
historique, car pour la toute 
première fois, nous avions 
un langage commun sur 
le Sahara marocain », a 
fait remarquer le ministre 
marocain des Affaires 
étrangères.93 Il faisait 
référence à la déclaration 
conjointe émise par l’UE 
et le Maroc dans le cadre 
de leur 14e Conseil d’asso-
ciation en juin 2019. Elle 
incluait une brève référence 
à « la question du Sahara 
Occidental », dans laquelle 
les deux parties affirment 
leur soutien au processus 
de l’ONU, et l’UE « salue les 
efforts sérieux et crédibles 
menés par le Maroc à cette 
fin ».94

L’établissement d’un 
partenariat avec le Maroc - 
qui n’a ni souveraineté ni 
mandat d’administration 
internationale sur le Sahara 
Occidental - pour l’approvi-
sionnement libre de droit de 
tout produit provenant de 
ce territoire est une forme 
tacite de reconnaissance de 
la revendication intenable 
du Maroc sur son voisin du 
sud.

L’importance politique 
de l’inclusion du Sahara 
Occidental dans les accords 
internationaux a été sou-
vent et explicitement men-
tionnée par le Maroc. « Les 
accords internationaux qui 
n’excluent pas le « Sahara 
marocain » de leur applica-
tion, prouvent que la zone 
est marocaine », a déclaré 
le ministre marocain de la 
Communication en 2013.95 
« L’aspect financier [de 
l’accord de pêche UE-Maroc] 
n’est pas forcément l’aspect 
le plus important de cet 
accord. L’aspect politique 
est tout aussi important », a 
déclaré le ministre marocain 
de la Pêche en 2006.96 

de l’État membre d’importation adressent une demande de vérification aux 
autorités marocaines compétentes » - ces mêmes autorités qui considèrent le 
Sahara Occidental comme partie intégrante de leur territoire national. En outre, 
la Commission européenne a décidé de ne pas recouvrer ses droits antérieurs, 
ignorant l’effet rétroactif de l’arrêt de la CJUE.

Le manque d’orientations réelles offertes aux unions douanières a été mis 
en évidence par les demandes que WSRW a reçues des autorités douanières 
nationales quant à la manière dont elles pourraient faire la distinction entre 
les produits du Sahara Occidental et du Maroc. Cela indiquait la volonté de la 
Commission européenne de maintenir ininterrompu le flux commercial, de même 
que l’absence d’information par la Commission avisant les importateurs de l’UE 
du changement du régime préférentiel, alors qu’elle l’avait fait dans le cas de la 
Palestine occupée après la décision Brita.

Depuis l’entrée en vigueur en juillet 2019 d’un accord commercial modifié, 
bien que légalement contesté86, avec le Maroc, la question de la taxation 
correcte peut être moins pertinente, mais il est toujours nécessaire de dis-
poser d’informations statistiques précises sur les flux commerciaux. C’est non 
seulement dans l’intérêt de l’UE, mais obligatoire. Les États membres de l’UE 
sont tenus d’enregistrer avec précision toutes les importations en provenance 
de pays tiers sur la base de déclarations en douane. 87

À la suite de l’arrêt de décembre 2016 de la CJUE, WSRW a suivi plusieurs 
importations d’origine sahraouie dans l’UE. Et pourtant, les statistiques 
commerciales de l’UE pour le Sahara Occidental montrent que presque aucune 
marchandise n’a été déclarée comme telle. Les importations d’huile de poisson 
en France et de farine de poisson en Allemagne n’ont pas été enregistrées en 
tant qu’importations en provenance du Sahara Occidental par les États membres 
concernés.

Une telle problématique absence d’information n’est pas nouvelle. L’an-
cienne haute représentante de l’UE a observé en 2017 qu’il est « difficile pour 
l’UE de quantifier avec précision la part totale du commerce en provenance du 
Sahara Occidental à partir des bases de données du commerce international de 
l’UE ».88

La Commission européenne a une responsabilité majeure en la matière. En 
2013, les États membres ont demandé quel code pays devrait être utilisé si un 
tarif préférentiel était revendiqué pour les produits en provenance du Sahara 
Occidental : EH (Sahara Occidental) ou MA (Maroc) ? La Commission européenne 
a alors répondu : « le code MA doit être utilisé dans ce cas et le code EH ne doit 
être utilisé que pour désigner l’origine non préférentielle. Eurostat reconsidère la 
nécessité de conserver le code EH ».89

À ce jour, et malgré les questions à ce sujet au Parlement Européen et 
dans les États membres, la Commission Européenne semble déterminée à éviter 
toute précision sur les flux commerciaux en provenance du Sahara Occidental. 
En février 2019, en réponse à une question d’un État membre sur la manière 
dont l’origine des produits du Sahara Occidental devrait être indiquée dans les 
déclarations en douane, la Commission européenne a répondu que « le Maroc 
ne voudra pas indiquer Sahara Occidental dans les certificats d’origine. » Et 
que c’est « aussi un fait que le Sahara Occidental fait partie du même territoire 
douanier que le Maroc. Il est question d’un territoire douanier unique avec les 
mêmes autorités douanières appliquant les mêmes règles d’origine. »90 WSRW 
n’a lu aucune explication de la Commission clarifiant le fondement juridique 
d’une telle allégation.

En octobre 2019, alors que les États membres persistaient à poser des 
questions sur le statut d’origine des marchandises du Sahara Occidental, la 
Commission de l’UE a essentiellement répondu qu’ils devraient régler la question 
par eux-mêmes s’ils étaient sûrs de l’origine Sahara Occidental des marchan-
dises, et alors « il appartient aux autorités compétentes des États membres de 
l’UE de considérer que l’indication Maroc n’est pas en soi une raison pour initier 
une demande de vérification au Maroc ».91

Nous en sommes là maintenant. Non seulement la Commission Européenne 
permet au Maroc de décider de l’origine des produits du Sahara Occidental dans 
une déclaration en douane, mais elle compromet également l’application uni-
forme de la législation douanière de l’UE dans les États membres en leur laissant 
le soin de décider quel code de pays doit être utilisé. Comme si cela ne suffisait 
pas à obscurcir les statistiques commerciales, la décision du Conseil de l’UE de 
février 2020 a externalisé au Maroc la responsabilité des États membres de l’UE 
d’enregistrer les données sur le commerce avec le Sahara Occidental.92

La coopération commerciale UE-Maroc au Sahara Occidental couvre non seulement les produits de la pêche, mais aussi l’agriculture. Cette plantation, propriété 
française, est l’une des douzaines de ce type dans la région de Dakhla.
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En septembre 2016, les douanes françaises ont été confrontées à 
l’arrivée à Fécamp, en Normandie, d’un navire chimiquier contenant 
de l’huile de poisson du Sahara Occidental. Les douanes ont déclaré 
avoir « décidé que la cargaison n’était pas soumise à droits de 
douane, conformément aux traités commerciaux UE-Maroc, car, 
selon l’UE, ces accords restent en vigueur malgré la décision de la 
CJE de décembre 2015 ».97 La Cour de justice de l’UE avait statué le 
10 décembre 2015 que les marchandises en provenance du Sahara 
Occidental ne pouvaient pas être concernées par le cadre de l’accord 
commercial UE-Maroc.

En d’autres termes, selon les autorités françaises, la décision 
de la CJUE du 10 décembre 2015 n’était pas applicable lorsque le 
Key Bay a accosté en Normandie. C’est en soi particulier, car si les 
institutions de l’UE avaient fait appel de la décision de la CJUE, elles 
n’avaient pas demandé la suspension de la décision.

De plus, l’accord devait être applicable pour cette importation 
particulière. Sinon, il n’aurait pas été évoqué par les douanes 
françaises face aux médias. Si l’huile de poisson avait été destinée 
uniquement à l’alimentation animale, l’accord commercial et les 
décisions n’auraient pas été applicables, car cette huile est exempte 
de droits de douane. Contrairement à l’huile destinée à la consomma-
tion humaine, couverte par l’accord.

La conséquence est qu’une taxe aurait probablement dû être 
payée à l’importation. Ce qui n’a probablement pas été le cas.

Quatre mois plus tard, le 22 janvier 2017, le même navire est 
de nouveau arrivé en France avec une cargaison d’huile de poisson 
en provenance du Sahara Occidental - cette fois environ un mois 
après que la plus haute Cour de l’Union Européenne soit parvenue 
en décembre 2016 à la même conclusion. Encore une fois, cela s’est 
produit à un moment où aucun accord commercial en place ne 
réglementait le commerce. Alors, une taxe a-t-elle été payée ?

Lors de l’évaluation de la manière de traiter les importations 
d’huile de poisson destinée à la consommation humaine en prove-
nance du Sahara Occidental, l’UE aurait pu se tourner vers les pays 
de l’AELE.

Avec ses frères, le chimiquier Key Bay a transporté pendant 
quelques années de l’huile de poisson du Sahara Occidental vers la 
Norvège, un pays de l’AELE. En 2010, les transports d’huile de poisson 
sur ces navires vers la Norvège ont fait l’objet d’un documentaire 
détaillé et primé sur la chaîne suédoise SVT. Il n’a pas seulement été 
révélé que les commerçants violaient les conseils du gouvernement 
norvégien sur le Sahara Occidental occupé. Les navires récupéraient 
les certificats d’origine marocains dans la ville marocaine de Tan Tan 
et la cargaison au Sahara Occidental. Le contrecoup pour l’importa-
teur - la société norvégienne GC Rieber - a été massif. En perdant des 
clients importants comme la société allemande Corgis et la société 
semi publique Ewos, GC Rieber a interrompu les importations. Par la 
suite, les douanes norvégiennes ont contraint l’entreprise à payer 1,2 
million d’euros d’arriérés pour ne pas avoir payé les droits de douane 
corrects pendant des années.98 Dans le débat politique qui a suivi, le 
gouvernement norvégien a déclaré que ces produits ne peuvent pas 
entrer en Norvège dans le cadre du pacte de libre-échange AELE-Ma-
roc, car le Sahara Occidental n’est pas le Maroc. La politique de tous 
les États de l’AELE a été citée par l’avocat général de la CJUE dans 
son avis de 2016. 99

Les institutions de l’UE étaient-elles prêtes à appliquer l’arrêt 
historique de la même manière que l’AELE ? Non.

La police espagnole et les autorités portuaires qui sont montées 
à bord du Key Bay en janvier 2017 lors de sa courte escale à Las 
Palmas ont confirmé que la cargaison à bord provenait bien du 
Sahara Occidental. Le gouvernement espagnol a expliqué ensuite 
que « l’arrêt de la CJUE du 21 décembre 2016 établit seulement que 
les avantages commerciaux accordés au Maroc par les accords 

euro-méditerranéens ne sont pas applicables au Sahara Occidental 
» et que, « afin d’assurer la bonne mise en oeuvre de l’accord, et 
compte tenu de l’arrêt de la CJUE, nous avons informé des faits 
avérés les autorités douanières de France et du Danemark, pays de 
destination de la cargaison, dans le cadre de l’entraide douanière des 
États membres de l’UE. »100

Le 16 janvier 2017, des parlementaires européens ont écrit au 
haut représentant de l’UE, au commissaire européen au commerce et 
au commissaire européen aux affaires économiques et financières, 
demandant que les autorités françaises interviennent avant l’arrivée 
du Key Bay dans le port de Fécamp pour assurer l’application de la 
législation de l’UE. Le lendemain, le Front Polisario annonçait qu’il 
déposait une plainte auprès des autorités douanières françaises et 
de la Commission européenne pour que la loi soit respectée.101

Si la Commission européenne s’était efforcée de promulguer 
les décisions de la CJUE, elle aurait adapté le matériel nécessaire 
- comme les listes SANTE - pour que les postes douaniers et vétéri-
naires français fassent leur travail. L’origine trompeuse des docu-
ments accompagnant les cargaisons aurait, dans ce cas, entraîné un 
refus d’entrée.

Fraude sur les taxes ?
Sur la base d’une déclaration des autorités françaises en septembre 
2016, il est juste de croire que les importations d’huile de poisson 
du Sahara Occidental en Europe auraient dû être soumises à taxes 
douanières, mais ne l’ont pas été.

Le Key Bay vu juste à l’extérieur du port d’El Aaiún le 6 janvier 2017 en route pour charger de l’huile de poisson destinée à la France, deux semaines 
après la décision de la CJUE. 2928



Attraper des petits poissons pour produire des plus gros
Pour produire du poisson plus coûteux dans des cages le long 
de la côte nord de l’Europe, les producteurs dépendent de stocks 
africains ou latino-américains de poissons moins chers, transformés 
en huile ou en farine. 

L’aquaculture européenne dépend de protéines importées d’autres continents. Une partie a pour origine le Sahara Occidental occupé.

Infographie inspirée de Matis (2019).112 La farine de poisson est une farine protéinique obtenue après broyage et séchage de poisson ou de parties de 
poisson, tandis que l’huile de poisson est obtenue par pressage de poisson cuit et centrifugation ultérieure du liquide obtenu.

L’industrie de l’aquaculture est particulière. Afin d’élever des 
poissons comme le saumon, l’industrie doit acheter des quantités 
massives d’aliments, qui se composent généralement de soja et de 
farine et huile de poisson.

Selon le dernier aperçu annuel du secteur mondial de la pêche 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agricul-
ture (FAO), la production de poisson a atteint près de 179 millions de 
tonnes en 2018 - 96,4 millions de tonnes de capture et 82 millions 
de tonnes provenant de production aquacole - dont 22 millions les 
tonnes étaient destinées à des usages non alimentaires, princi-
palement pour produire de la farine et de l’huile de poisson.102 Plus 
précisément, la FAO déclare qu’environ 88% de la production mondiale 
de poisson en 2018 a été utilisée pour la consommation humaine 
directe. Les 12% restants ont été utilisés à des fins non alimentaires, 
dont 82% (soit 18 millions de tonnes) ont été utilisés pour produire de 
la farine et de l’huile de poisson.103

La production annuelle moyenne de farine et d’huile de poisson 
au cours des 10 dernières années est d’environ 5 millions de tonnes 
de farine de poisson et 1 million de tonnes d’huile de poisson. Chaque 
année, environ 20 millions de tonnes de matières premières sont 
utilisées pour produire de la farine et de l’huile de poisson. Environ 
75% proviennent de poissons entiers dont près de la moitié est 
débarquée en Amérique du Sud. Le reste provient des sous-produits 
de la transformation des poissons sauvages et d’élevage.104

De nombreuses espèces issues de la pêche directe sont livrées 
sous forme de poisson entier à la dite « industrie de la réduction », 
en plus des sous-produits de l’industrie de transformation du 
poisson. Les espèces qui dominent l’approvisionnement en matière 
première sont les petits pélagiques, comme le sprat, la sardinelle et 
l’anchois. En fait, lorsqu’elle est préparée à partir de poisson entier, 
la farine de poisson est fabriquée presque exclusivement à partir de 
petits pélagiques.105 Les poissons pélagiques peuvent généralement 
être trouvés en surface, jusqu’à une profondeur de 1 000 mètres. Les 

plus grosses espèces telles que le maquereau, le hareng et la sardine 
sont utilisées pour la consommation humaine, tandis que les petits 
pélagiques sont plus communément convertis en farine de poisson 
ou en huile de poisson pour l’alimentation - principalement pour 
l’aquaculture, mais aussi pour le bétail. De plus en plus, cependant, 
ces espèces plus petites sont commercialisées pour la consomma-
tion humaine, y compris en suppléments nutritionnels.106

Bien qu’une part croissante de la production mondiale de farine 
et d’huile de poisson, estimée entre 25 et 35%, provienne de sous-
produits de la transformation du poisson autrefois rejeté ou utilisé 
comme alimentation directe, les poissons riches en nutriments sont 
toujours détournés de la consommation humaine pour alimenter les 
poissons d’élevage (et autres animaux).107 La production croissante 
de farine de poisson dans certains pays d’Afrique de l’Ouest, 
principalement destinée à l’exportation, suscite des inquiétudes 
quant à la sécurité alimentaire cela diminue la disponibilité de 
pélagiques pour la consommation humaine.108 Par exemple, une seule 
usine de farine et huile de poisson en Gambie reçoit environ 40% du 
total des captures de poisson déclarées par le pays en une seule 
année. La Gambie est un pays où la population dépend du poisson 
comme aliment de base.109

Comme indiqué, le secteur de l’aquaculture est le principal 
consommateur de farine et huile de poisson, représentant environ 
70% de la consommation mondiale en 2017. La farine de poisson est 
principalement utilisée dans l’alimentation de l’aquaculture, ainsi que 
dans l’alimentation des volailles et des porcs. De même, la majeure 
partie de la production mondiale d’huile de poisson est destinée 
aux aliments de l’aquaculture, tandis que les avantages hautement 
appréciés de ses acides gras oméga-3 entraînent qu’une part 
importante est destinée à la consommation humaine. 110

Les prix de l’huile de poisson augmentent depuis la mi-2018 et 
devraient encore augmenter. Une augmentation des prix de la farine 
de poisson est également à prévoir, selon la FAO.111

Comment produire de la farine et de l’huile de poisson
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Les stocks du nord-ouest
africain sous pression

L’essentiel des captures pélagiques du Maroc ne provient pas du 
Maroc, mais des eaux du Sahara Occidental. Une évaluation indépen-
dante commandée par la Commission Européenne a révélé qu’en 
2015, 85% des captures de l’UE dans le cadre de son accord de pêche 
avec le Maroc avaient été débarquées à Dakhla, une ville située sur la 
côte du Sahara Occidental. Seuls 12% ont été débarqués dans le port 
d’Agadir, au Maroc. Pourtant, la valeur relative des débarquements à 
Agadir est légèrement supérieure, compte tenu de « la spécialisation 
du port de Dakhla en petits pélagiques ».113 L’UE en est parfaitement 
consciente. L’accès aux stocks pélagiques du Sahara Occidental est 
en fait un facteur déterminant pour les accords de pêche UE-Maroc 
successifs. En volume, la plupart des captures effectuées par les 
navires de l’UE dans le cadre du protocole de pêche UE-Maroc 2014-
2018 ont été effectuées au Sahara Occidental. Le chalutage pélagique 
industriel sur les stocks « du sud » représentait 92% du poids total 
de toutes les captures effectuées au titre de ce protocole.114

Cependant, ces stocks sont soumis à de fortes pressions. Le 
rapport d’évaluation de l’UE a révélé que, à l’exception des sardines, 
toutes les espèces pélagiques « du sud » étaient soit pleinement soit 
sur exploitées, à la suite d’années de pêche intensive par les flottes 
locales, européennes et étrangères.115 Cette conclusion dramatique 
a été répétée par le Comité des pêches de la FAO pour l’Atlantique 
Centre-Est fin 2018. 116 Cela est particulièrement préoccupant étant 
donné que ces eaux représentent l’aire de répartition principale de 
la plupart des espèces concernées. La FAO a souligné comme facteur 
contributif l’expansion continue de l’industrie de la farine de poisson 
en Afrique du nord-ouest. Les usines de farine de poisson peuvent 
absorber des quantités beaucoup plus importantes que le marché de 
consommation, ce qui signifie que les pêcheurs locaux sont incités à 
intensifier leur effort de pêche afin de vendre davantage aux usines, 
a noté la FAO.

Plusieurs rapports récents ont remis en question la durabilité 
de l’industrie des farine et huile de poisson en Afrique du nord-ouest 
et ont tracé les chaînes d’approvisionnement depuis les stocks 
menacés en passant par l’industrie aquacole européenne jusqu’aux 
rayons des supermarchés.117

Au fil des ans, WSRW a observé un accroissement de l’activité 
de la flotte nationale marocaine dans les eaux occupées, notamment 
grâce à l’addition de navires de pêche pélagique européens à la 
retraite, comme le montre Greenpeace.118 Dans le même temps, 
les petits pêcheurs marocains ont été incités à déménager du 
Maroc vers le territoire occupé par le développement de villages de 
pêcheurs le long du littoral - une activité qui est en partie parrainée 
par l’UE dans le cadre du soutien sectoriel de l’accord de pêche avec 
le Maroc. En fait, le Maroc a consacré la majeure partie du soutien 
sectoriel européen à la pêche au développement de l’industrie de la 
pêche au Sahara Occidental occupé - avec l’approbation explicite de 
l’Union.119

Le Adrar, navire de pêche marocain rejette du poisson au large du Sahara Occidental occupé, 2013. 3332



Secteur en pleine croissance

Selon la base de données marocaine sur le commerce ITC120, la Turquie a importé 90 412 tonnes de farine de poisson en 2019. Le deuxième importateur 
est l’UE, avec un total d’importations de 40 534 tonnes cette année-là, dont 45,5% en Allemagne. La Chine arrive en troisième position avec 8 154 
tonnes. Si ces chiffres sont exacts, cela signifie que pratiquement toute la farine de poisson « marocaine » de Turquie provenait en fait du Sahara 
Occidental. WSRW peut le déduire de sa surveillance quotidienne des vraquiers au départ du port d’El Aaiún.121

Le 6 novembre 2019, WSRW a assisté à l’arrivée du cargo Derya Aytekin au port de Güllük, en Turquie. Interrogée sur la véritable origine de son achat, la 
société importatrice Gümüsdoga a répondu « nous n’achetons que dans des installations approuvées par l’UE ».122 Le pouvoir des listes de la DG SANTE 
dépasse les frontières de l’UE.

Depuis le début du siècle, la 
production de farine de poisson a 
plus que doublé au Maroc, passant 
de 71 000 tonnes à 170 000 tonnes 
en 2019.123 La production totale
du Maroc pour 2019 l’a placé à la 
10ème position du classement des 
producteurs mondiaux de farine 
de poisson.
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L’importance relative du Maroc augmente si l’on considère les chif-
fres des exportations mondiales. Jusqu’en 2017, le pays était le plus 
grand producteur et exportateur de farine de poisson de la région de 
l’Afrique de l’ouest. En 2018, il était deuxième derrière la Mauritanie. 
Le Maroc a grimpé jusqu’à la cinquième position dans le monde, car 
il exporte la majeure partie de sa production de farine de poisson. En 
2019, il a exporté environ 156 000 tonnes de farine, soit une augmen-
tation de 578% sur les deux dernières décennies. En 2001, le Maroc a 
exporté 23 000 tonnes.

WSRW a suivi les navires qui exportent de la farine de poisson 
du Sahara Occidental en 2019 et estime qu’un volume d’environ 84 
500 tonnes a été exporté du territoire. Cela signifie que plus de 
54% de la farine de poisson exportée du Maroc cette année-là (voir 
tableau ci-dessus) provenait du Sahara Occidental. En conséquence, 
le Maroc n’est pas réellement le cinquième exportateur mondial, mais 
tombe à la 11ème position - deux places derrière le territoire qu’il 
maintient sous occupation militaire.

Les statistiques commerciales fédérales allemandes indiquent 
que la farine de poisson importée du « Maroc » à Brême a une valeur 
de 1 218 euros / tonne.125 Si l’on applique cette valeur à l’ensemble 
des exportations de farine de poisson du Sahara Occidental vers 
l’Allemagne et la Turquie réunies, les entreprises du territoire occupé 
ont gagné pour la seule année de 2019 un revenu stupéfiant de 102 
921 000 d’euros.

Mais les producteurs de farine et d’huile de poisson du Maroc 
et du Sahara Occidental occupé sont-ils aussi importants pour l’UE 
que pour le Maroc ? Cela ne semble pas être le cas. Pour la période 
2015-2019, l’UE a reçu du Maroc en moyenne 6,4% de ses importations 
totales de farine de poisson. La part du lion des besoins de l’UE en 
farine de poisson est achetée au Danemark, en Norvège et au Pérou. 
Entre 2017 et 2019, seulement 4,18% des importations d’huile de 
poisson de l’Union Européenne l’étaient via le Maroc.

Les exportations marocaines de farine et huile de poisson continuent 
d’augmenter. Différentes sources sur les exportations marocaines de farine de 
poisson montrent toutes la même tendance à la hausse, mais avec certains 
écarts dans les chiffres annuels. Le graphique ci-dessus provient de 
www.indexmundi.com. WSRW considère que les données du tableau de droite, 
du gouvernement marocain lui-même, sont plus crédibles

Exports de farine et huile de poisson du « Maroc », 2014-2019 (en tonnes)

2014 2015 2016 2017 2018 2019
Farine de 
poisson total 
des exports

136 977 110 876 134 565 139 080 116 914 156 532

Farine de 
poisson
Exports en UE

- 36 187  
(32,64%)

40 965  
(30,44%)

36 106  
(25,96%)

27 011  
(23,10%)

40 534
(25,90%)

Huile de 
poisson total 
des exports

39 686 52 577 35 409 34 505 30 762 35 796

Huile de pois-
son Exports 
en UE

- 23 622  
(44,93%)

12 059  
(34,06%)

10 424  
(30,21%)

6 618  
(21,51%)

14 569
(40,70%)

Les données ci-dessus ne font pas de distinction entre les exportations du Maroc 
et du Sahara Occidental. Les données proviennent du gouvernement marocain.124 

Exportations marocaines de poissons par an
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L’UE met la migration avant la loi

Des migrants sautent la clôture entre le Maroc et l’enclave espagnole de Ceuta, en août 2019.

 “Le Maroc est un partenaire clé du voisinage sud de l’UE avec 
lequel l’UE a développé un partenariat large et profond d’intérêt 
mutuel dans les domaines économique, politique, social et 
migratoire. Le projet d’accord peut jouer un rôle important dans la 
relance de la relation avec le Maroc.” 

Sabine Henzler, DG TAXUD, 21 juin 2018.126

D’un point de vue économique, le Maroc dépend plus de l’UE que 
l’inverse. L’UE est la plus grande source d’aide bilatérale du Maroc et 
son principal partenaire commercial. C’est évident dans le commerce 
d’huile et de farine de poisson. L’UE importe relativement peu de 
ses besoins globaux du Maroc et pourrait facilement trouver cette 
quantité ailleurs. Mais pour le Maroc, les exportations vers l’Europe 
sont considérables : en 2019, un quart des exportations de farine de 
poisson du pays et pas moins de 40% de ses exportations d’huile 
de poisson sont allés vers l’Union. Pourtant, comme le montre ce 
rapport, une part non négligeable de ces exportations n’a jamais eu 
le Maroc comme point de départ.

Le gouvernement marocain accorde particulièrement d’impor-
tance à ses relations avec la France, qu’il perçoit comme son allié 
le plus fort - notamment pour défendre la position marocaine sur 
le Sahara Occidental au Conseil de sécurité de l’ONU et au sein des 
institutions de l’UE. Mais même ces liens diplomatiques étroits avec 
l’un des États fondateurs de l’UE n’ont empêché la CJUE en première 
instance d’annuler l’accord commercial UE-Maroc au Sahara Occiden-
tal en décembre 2015. Rabat a réagi furieusement et les relations 
UE-Maroc se sont détériorées. Le 25 février 2016, le gouvernement 
marocain a officiellement annoncé qu’il cessait toute communica-
tion avec l’UE.127 Et cela ne s’est pas arrêté là. Le Maroc a refusé 
toute coopération supplémentaire dans les programmes bilatéraux 
financés par l’UE et les États membres, y compris sur les exercices 
de sécurité. Comme si son intransigeance sur les programmes 
antiterroristes ne suffisait pas à énerver les décideurs européens, la 
jouer dur sur l’accord de réadmission envisagé par l’UE a apparem-
ment abouti à la paralysie.128

La frénésie du Maroc a incité plusieurs États de l’UE à aller 
seuls et à négocier leur propre accord bilatéral de réadmission avec 
le Maroc. Ce n’est pas un hasard si ces pays ont soutenu officiel-
lement l’appel du Conseil de l’UE contre la première décision de la 
CJUE de décembre 2015. L’Allemagne, par exemple, a, en février 2016, 
convaincu le Maroc d’accélérer les procédures d’identification des 
citoyens marocains en échange d’un soutien à l’appel du Conseil 
de l’UE concernant à l’accord de libre-échange.129 Il est à noter que 
les deux États membres de l’UE, qui avaient toujours interprété 
l’accord commercial UE-Maroc comme n’étant pas applicable au 
Sahara Occidental, ont reçu un traitement très différent. La Suède a 
dû revenir sur son engagement de reconnaître le Sahara Occidental 
en tant qu’État afin de conclure un accord de réadmission.130 Les 
Pays-Bas ont vécu le contraire. Bien qu’ayant déjà mis en place un 
accord de réadmission, le Maroc a refusé d’accepter les demandes de 
réadmission du gouvernement néerlandais.131

Lorsque la Grande Chambre de la CJUE a pour l’essentiel 
confirmé l’arrêt de première instance du Tribunal en décembre 
2016 - avec un langage plus fort sur l’autodétermination - le Maroc a 
menacé l’UE de graves conséquences si elle ne mettait pas pleine-
ment en oeuvre l’accord, comme l’incitation d’« un nouveau flux 
migratoire » vers l’Europe qui mettrait le continent « en péril ».132 Des 
membres du Parlement européen qui ont remis en question la base 
juridique de l’inclusion explicite du Sahara Occidental proposée dans 
l’accord commercial UE-Maroc, ont reçu des lettres de l’ambassade 
du Maroc auprès de l’UE, qualifiant leurs actions d’« hostiles » et 
pouvant avoir une influence sur les relations UE-Maroc dans la 
« lutte contre le terrorisme, les flux migratoires et les questions de 
sécurité ».133 « Comment [l’UE] veut-elle que nous fassions le travail 
de bloquer l’émigration africaine et même marocaine si l’Europe ne 
veut pas travailler avec nous ? », a déclaré le ministre marocain de 
l’Agriculture aux médias espagnols en 2017.134

Au moment où les décisions de la CJUE franchissait la ligne 
rouge marocaine du Sahara Occidental, le royaume nord-africain a 
intensifié la diversification de ses partenariats. Cela a été expliqué 

par le roi Mohammed VI dans son discours d’avril 2016 lors de la toute 
première réunion entre le Maroc et le Conseil de coopération du Golfe. 
Mohammed VI a clairement indiqué que le régime n’acceptait aucune 
ingérence dans ce qu’il appelle sa « politique intérieure » et que si 
son pays appréciait toujours son partenariat avec l’UE, il renforçait 
désormais ses liens avec d’autres, y compris la Russie et la Chine.135 
Le Maroc a même demandé son adhésion à l’Union africaine en jan-
vier 2017, mettant fin à un boycott datant de 1984 après l’admission 
de la République Sahraouie (RASD) en tant que membre à part entière.

Combinés, les partenariats plus diversifiés du Maroc, son image 
d’allié fiable dans la lutte contre la radicalisation en Afrique du Nord 
et son rôle dans la limitation de la migration irrégulière vers l’Europe, 
ont fourni au Maroc un levier vis-à-vis de l’UE, compensant en partie 
la dépendance du pays aux aides financières et à l’accès au marché.

La Cour des comptes européenne a commenté la suspension 
du dialogue politique avec le Maroc dans son rapport d’évaluation 
2019 sur le soutien de l’UE au Maroc, reprochant à la Commission 
européenne de ne pas avoir utilisé cette période de statu quo pour 
développer une stratégie claire pour ses relations avec le Maroc.136 
La relation de l’UE avec le Maroc est importante et sa préservation 
est dans l’intérêt des deux parties. Mais cette préservation se fait au 
détriment d’un autre peuple, avec un droit légitime à l’autodétermi-
nation qui est gravement entravé par la volonté de l’UE de renforcer 
de facto la position du Maroc dans le conflit - même au détriment du 
propre ordre juridique de l’UE. Le non-respect par l’UE des décisions 
de son propre système judiciaire alors qu’elle a toujours le dessus 
dans ses relations avec le Maroc, pourrait affaiblir la position de l’UE 
à long terme : le Maroc continuera certainement à jouer cette carte à 
son avantage.

Dans le même temps, les Sahraouis sont de plus en plus exas-
pérés du manque de respect et de réponse positive à leur résistance 
pacifique. Pour chaque camion qui quitte le Sahara Occidental - beau-
coup via le passage controversé de Guerguerat - les Sahraouis sont 
privés non seulement de leur droit à leurs propres ressources, mais 
plus fondamentalement, de leur droit à l’autodétermination. Au fil des 
années, les appels à la reprise des conflits armés se sont multipliés 
au sein de la société sahraouie.

En novembre 2020, une tension accrue a conduit à la fin du 
cessez-le-feu.

Alors que des civils sahraouis bloquaient le passage des 
marchandises à Guerguerat, interrompant le flux de camions 
passant du territoire occupé vers la Mauritanie, le Maroc a lancé une 
intervention militaire, violant gravement la trêve. L’opération militaire 
a été menée « dans l’intérêt de l’Afrique, du Maroc » et de l’Europe, a 
déclaré le Premier ministre marocain.137

Comment l’UE a-t-elle répondu à l’intervention?
« Je salue l’attachement du Maroc au cessez-le-feu. Il est 

fondamental de garantir la libre circulation des personnes et des 
biens. Préserver la stabilité politique et le voisinage économique est 
primordial », a twitté le commissaire européen chargé du voisinage 
et de l’élargissement, Oliver Varhelyi.138

Le SEAE a procédé à un rapport sur la crise sans faire une seule 
référence au peuple sahraoui, à son autodétermination, au droit 
international, ni en s’adressant à son représentant reconnu par 
l’ONU.139 Comme s’ils n’existaient même pas.

La question est de savoir si l’UE, tout en gardant un pouvoir 
de levier sur le Maroc, est toujours disposée à contribuer à faciliter 
les conditions d’une solution juste et pacifique au conflit au Sahara 
Occidental, plutôt que de continuer à faire des déclarations de pure 
forme à l’ONU sur le processus de paix et d’autodétermination tout 
en les sabotant dans la pratique.
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À l’Union Européenne : 
	— Suspendre immédiatement l’application de tous les accords de l’UE avec 

le Maroc en relation avec le Sahara Occidental (notamment dans les 
domaines de la pêche et de l’agriculture) et engager des discussions 
exploratoires avec le Front Polisario pour le développement de relations 
commerciales avec le territoire conformes à la loi

	— Adopter une politique européenne stricte de différenciation entre les 
territoires du Maroc et du Sahara Occidental pour tout le spectre des 
transactions de l’UE, qui garantit le respect par l’UE de sa législation et 
de sa jurisprudence concernant le statut séparé et distinct du Sahara 
Occidental, et le consentement requis du peuple sahraoui

	— Reconnaître publiquement et appliquer le droit sur l’occupation dans 
ses relations avec le territoire du Sahara Occidental conformément aux 
lignes directrices de l’UE sur le droit international humanitaire

	— Inclure une clause territoriale dans tous les accords de l’UE avec le 
Maroc, excluant explicitement le Sahara Occidental. Adopter une défini-
tion légale du « territoire du Maroc » dans tous les actes juridiques de 
l’UE conformément à la jurisprudence de la CJUE sur le champ d’applica-
tion territorial

	— Suspendre tous les financements actuels et prévus de l’UE et des États 
membres qui contribuent directement ou indirectement au renforcement 
de la politique d’annexion et d’ingénierie démographique du Maroc sur 
le territoire, demander au Maroc le remboursement de tous les finance-
ments passés et actuels illégalement accordés par l’UE en relation avec 
le Sahara Occidental

	— Saisir l’Office de lutte antifraude de l’UE (OLAF) en ce qui concerne les 
droits de douane impayés par les importateurs basés dans l’UE résultant 
de l’application illégale de l’accord d’association UE-Maroc depuis 2000

	— Nommer un représentant spécial de l’UE pour le Sahara Occidental
	— Soutenir activement la reprise des efforts de résolution des conflits 

dirigés par l’ONU et insister pour que la Mission des Nations Unies 
(MINURSO) reçoive un mandat en matière de droits de l’Homme

	— Soutenir les organisations de la société civile sahraouie et les défen-
seurs des droits de l’Homme dans les territoires occupés et dans les 
camps de réfugiés

	— Développer la diplomatie publique envers le peuple marocain pour 
expliquer sa politique sur le Sahara Occidental.  

À la Commission européenne 
et au Service européen pour l’action extérieure :

	— Réaliser une cartographie complète des relations de l’UE avec le Maroc (y 
compris les relations diplomatiques, le commerce, l’assistance technique 
et le développement de la coopération) afin d’identifier les domaines 
dans lesquels les pratiques de l’UE sont en conflit avec la législation et la 
jurisprudence de l’UE concernant le Sahara Occidental

	— Surveiller le respect par le Maroc des exigences de différenciation de 
l’UE conformément au devoir de la Commission européenne, en tant que 
gardienne des traités de l’UE, de surveiller la bonne mise en oeuvre du 
droit de l’UE

	— Exclure la certification d’origine émise par l’organisme marocain ONSSA 
de ses listes autorisées, pour tout établissement situé en dehors des 
frontières internationalement reconnues du Maroc

	— Examiner et assurer la conformité des listes d’établissements agréés au 
Maroc et exclure tout établissement situé au Sahara Occidental de ces 
listes

	— Exclure les certificats sanitaires et de sécurité alimentaire délivrés par les 
autorités marocaines pour les produits fabriqués au Sahara Occidental

	— Permettre aux établissements d’exporter depuis le territoire du Sahara 
Occidental uniquement si le Front Polisario y a donné son accord au nom 
du peuple sahraoui

	— Appliquer des droits douaniers de pays tiers aux importations en 
provenance du Sahara Occidental dans l’UE et adapter le système TARIC en 
conséquence

	— Charger les autorités nationales des États membres de l’UE de vérifier 
l’origine des produits importés du Maroc et - s’ils sont en réalité origi-
naires du Sahara Occidental - refuser l’entrée dans ces cas de fausses 

déclarations d’origine
	— Adopter des orientations commerciales au niveau de l’UE qui informent 

les entreprises européennes sur les activités commerciales dans 
les territoires occupés, y compris sur le risque financier grave lié au 
recours à des accords, contrats, autorisations, inspections sanitaires et 
phytosanitaires des forces d’occupation marocaines qui sont juridique-
ment nulles et non avenues.  

Aux gouvernements des États de l’UE autorisant 
les importations en provenance du Sahara Occidental occupé, 
en particulier les Pays-Bas, l’Allemagne, la France et l’Espagne 

	— Conseiller à ses sociétés nationales enregistrées et opérationnelles de 
cesser d’importer des produits du Sahara Occidental et de rechercher 
des fournisseurs alternatifs

	— Demander à la Commission de veiller à ce que toutes ses relations 
politiques avec le Sahara Occidental soient conformes à la législation 
et à la jurisprudence de l’UE, notamment en ce qui concerne les listes 
de la DG SANTE, afin d’exclure les établissements du Sahara Occidental 
de la liste du Maroc.  

Au Sénat des autorités de Brême :
	— Adhérer à son engagement déclaré envers le peuple du Sahara 

Occidental et dans sa sphère d’influence, pousser le gouvernement 
fédéral allemand à prendre les mesures nécessaires dans l’UE afin 
d’interdire les importations de marchandises en provenance du Sahara 
Occidental, sans le consentement du peuple sahraoui, jusqu’à ce que 
l’autodétermination soit exprimée. 

Aux entreprises importatrices :
	— Mettre fin immédiatement à tout achat de produits du Sahara Occi-

dental occupé exportés sans le consentement du peuple sahraoui.  

Aux clients des importateurs de produits du Sahara Occidental :
	— Arrêter immédiatement les achats de produits exportés du Sahara 

Occidental occupé sans le consentement du peuple sahraoui, et 
acheter à des fournisseurs qui respectent le droit de l’UE et la 
responsabilité des entreprises. 

Aux autorités marocaines :
	— Suspendre immédiatement l’application de tous les accords conclus 

avec l’UE en relation avec le Sahara Occidental
	— Rapatrier toutes les institutions et agences nationales, y compris les 

organismes de certification tel que le bureau de l’ONSSA, établi au 
Sahara Occidental

	— Respecter les droits de l’Homme et le droit international humanitaire 
en relation avec le Sahara Occidental

	— Demander l’autorisation du Front Polisario pour toute transaction avec 
le territoire et ses ressources naturelles afin de garantir le respect du 
consentement du peuple sahraoui

	— Autoriser les observateurs internationaux, notamment les observa-
teurs des droits de l’Homme, les médias indépendants et les organ-
isations internationales et régionales, à pénétrer sur le territoire du 
Sahara Occidental

	— Ratifier la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et 
le Protocole créant la Cour africaine des droits de l’Homme et des 
peuples

	— Faciliter la mission d’enquête de la Commission africaine des droits 
de l’Homme et des peuples sur la situation des droits de l’Homme au 
Sahara Occidental, conformément aux décisions de la Conférence des 
chefs d’État et de gouvernement de l’Union africaine

	— S’engager dans des pourparlers de paix dirigés par l’ONU avec le Front 
Polisario, en vue de réaliser l’exercice d’autodétermination au Sahara 
Occidental par lequel le peuple du territoire peut librement choisir 
le statut de sa terre parmi toutes les options disponibles, y compris 
l’indépendance.
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“En revanche, la Cour conclut que les éléments 
et renseignements portés à sa connaissance 
n’établissent l’existence d’aucun lien de 
souveraineté territoriale entre le territoire du 
Sahara Occidental d’une part, le Royaume du 
Maroc ou l’ensemble mauritanien d’autre part. 
La Cour n’a donc pas constaté l’existence de 
liens juridiques de nature à modifier l’application 
de la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée générale 
de Nations Unies quant à la décolonisation du 
Sahara Occidental et en particulier l’application 
du principe d’autodétermination grâce à 
l’expression libre et authentique de la volonté 
des populations du territoire.”

Cour Internationale de Justice, le 16 octobre 1975
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